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: £e magnifique discours prononcé par 
M. Paul Deschanel à l'occasion de sa 
réélection à la présidence de la Cham-
bre, discours dont l'affichage a été voté 
d'enthousiasme par la presque unani-
mité de l'assemblée, et celui prononcé 
par M. Antonin Dubost à l'occasion de 
sa réélection à la présidence du Sénat, 
s'ajoutent aux déclarations de M. Pichon 
et de M. Lloyd George ainsi qu'au mes-
sage de M. Wilson pour préciser le 
point de vue des Alliés relativement à 
nos conditions de paix. M. Clemenceau 
va parler à son tour, et peut-être sera-ce 
déjà chose faite à l'heure où paraîtront 
ces lignes : sa parole ne pourra que 
donner une force et une autorité nouvel-
les à cette même thèse qui réalise et qui 
réalisera de plus en plus complètement 
le nécessaire accord des sentiments et 
des résolutions parmi toutes les nations 
de l'Entente. Enfin, la voix de l'Italie 
viendra achever de donner à une si 
haute manifestation interalliée toute sa 
signification profonde. 

Quelle est en définitive celte ilièse en 
faveur de laquelle tant de voix éloquen-
tes et autorisées s'élèvent dans l'ancien 
et dans le. Nouveau-Monde ? C'est, la 
thèse de la paix de justice et de frater-
nité qui a toujours constitué l'idéal pour 
le triomphe duquel les Alliés combat-
tent depuis si longtemps et avec un si 
admirable héroïsme. Elle s'oppose aussi 
nettement que possible à la 'thèse cyni-
que des puissances de proie. 

L'Allemagne a déchaîné l'horrible 
guerre avec l'espérance monstrueuse de 
conquérir le monde et de lui imposer 
son abjecte domination. Les peuples 
libres qui se sont bravement dressés 
pour répondre à son défi luttent au con-
traire pour soustraire l'humanité du 
XX" siècle à ce •péril et pour instaurer 
enfin sur toute la terre un régime sus-
ceptible de mettre la tranquillité, l'indé-
pendance et l'honneur des nations peti-
tes ou grandes à l'abri de toute atteinte. 
Tandis que la lourde épéc de Germania 
veut s'abattre sur les peuples pour les 
réduire en un triple esclavage militaire, 
politique et économique, les armées de 
l'Entente poursuivent la noble ambition 
de libérer pour toujours les démocraties 
qui aspirent à vivre en paix dans la 
pleine dignité désormais garantie de 
leur statu} national. 

Ces deux thèses se contredisent et se 
heurtent depuis le jour où le conflit san-
glant a éclaté par la volonté de l'Alle-
magne et par l'assentiment de ses com-
plices. La thèse allemande, on la voit 
tantôt s'étaler avec cynisme et tantôt se 
glisser hypocritement dans les colonnes 
de tous les journaux d'outre-Rhin. Elle 
s'affiche aussi avec une sorte d'éclat in-
solent dans toutes les harangues du kai-
ser, du kronprinz, des grands chefs mi-
litaires, des principaux hommes d'Etat, 
en un mot de toutes les hautes person-
nalités qui ont seules le droit de parler 
au nom de l'empire allemand. Quant à 
la thèse de l'Entente, elle n'a jamais 
cessé d'être proclamée d'un même sen-
timent et d'un même élan partout où des 
hommes de cœur se sont levés pour re-
lever le brutal défi de l'Allemagne. 

Mais peut-être les Alliés avaient-ils eu 
le tort jusqti'à ces derniers temps de se 
borner à plaider leur généreuse cause 
en thèse générale au lieu d'entrer dans 
la voie des précisions indispensables : 
on a trop longtemps, cru de notre côté 
qu'il suffisait de célébrer en tirades pom-
peuses la beauté et la grandeur de cette 
cause. 

Après avoir dit et repelé si copieuse-
ment que l'on se battait pour la justice 
et pour le droit, il importait de spécifier 
la façon dont on entendait appliquer ces 
principes sur le terrain pratique des rap-
ports entre nations. C'est de quoi les di-
rigeants de l'Entente se sont enfin avi-
sés. Un beau jour, ils ont compris qu'il 
ne fallait pas dire seulement : « Nous 
roulons la paix de la justice et du 
droit ! », mais aussi et surtout : '« Voilà 
quelles sont nos conditions de paix ! ». 

M. Pichon ouvrit la voie par son ré-
cent discours devant le Chambre fran-
çaise. M. Lloyd George s'y engagea aus-
sitôt plus avant, avec cet esprit de réso-
lution et cette hardiesse de vues dont il 
est coulumier : les remarquables décla-
rations que le Premier anglais a faites il 
y a quelques jours aux délégués travail-
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listes constituent, peut-on dire, le pre-
mier document véritablement décisif en 
la matière. Le président des Etats-Unis, 
par son splcndide et émouvant message 
au Congrès américain, a accentué encore 
la valeur et la portée de la manifesta-
tion. 

La grande charte de la liberté univer-
selle et du droit humain est en train de 
s'affirmer ainsi d'une rive à l'autre de 
l'Atlantique. Le jour où elle sera un. do-
cument offwiel revêtu des signatures des 
représentants de tous les pays alliés, 
cette charte n'apparaîtra pas seulement 
comme notre ^meilleur programme de 
paix mais aussi comme notre plus si'ire 
garantie de victoire. Car nos soldats se 
battront avec d'autant plus de vaillance 
et d'entrain qu'ils sauront nùeux pour 
quoi ils se battent. 

CAMILLE FERDY. 

PROPOS DE GUERRE 

Deuxième circulaire de M. Clemence'au 
contre la paperasserie. C'est un duel, un duel 
entre le Tigre et M. Letaureau. Souhaitons 
que cela ne finisse pas trop mal pour le Tigre. 

Que demande M. Clemenceau ? Que la ma-
chine administrative accélère un peu son 
allure. Cela nous le demandons tous. Seule-
ment il faut réfléchir. 

La machine administrative est un vieux 
tacot qui marche surtout par la force de l'ha-
bitude, un de ces « clous » dont le mécanicien 
vous dit : « Je vous conseille de l'user tel 
qu'il est, si nous y touchons tout croule ». 

Ce que M. Clemenceau devrait faire pen-
dant qu'il y est, c'est de nous donner une ma' 
chine neuve ; mais le moment n'est peut-être 
pas très bien choisi pour entreprendre une pa-
reille affaire. -

Et puis, trouverions-nous le personnel qu'il 
faut pour conduire cet outil moderne ? Non 
que nous manquions d'hommes actifs et im-
bus du meilleur esprit d'initiative, mais 
parce que d'habitude ces hommes-là ont une 
autre ambition que d'attendre trente ans, le 
derrière sur une chaise, -l'heure de la retraite 
à deux mille quatre. 

Ce serait, d'autre part, une calomnie gra-
tuite de dire que l'Administration ne compte 
que des crétins et des ramollis. Il y a beau-
coup plus qu'on ne croit de fonctionnaires in-
telligents qui déplorent les quotidiennes âne-
ries auxquelles les obligent la Forme et la 
Routine. Ces fonctionnaires-là sont les pre-
miers à blaguer M. Lebureau ; ils sont pleins 
d'idées de changement, de simplification, et 
je ne doute pas pour ma part que, mis dans 
le cas de se réaliser, ils feraient de bonnes 
choses. 

Je me suis même souvent demandé à ce 
propos comment il se fait qu'avec tant de 
fonctionnaires intelligents nous ayons une 
administration aussi stupide. 

ANDRE NEGIS. 

M. Mascni eî ie Parti radical 
Paris, 11 Janvier. 

Le Petit Parisien a demandé à M. Debierre 
ce qu'il pensait de la lettre de M. Mascu-
raud. 

J'ai reçu, en effet, a déclaré le sénateur du Nord, 
une lettre de laquelle il résulte que M. Mascu-
raud et le Comité qu'il préaide reprennent leur li-
berté d'action. Cotte décision leur est Inspirée di-
sent-ils par les dernières séances du Comité exécu-
tif du parti auquel ils étaient affiliés. Qu'ils sup-
portent la responsabilité de cette rupture. Nous 
avons tout fait quant à nous pour l'éviter. 

Que nous reproche-t-on ? Notre ligne de con-
duite est pourtant bien nette- et la- voici : Nous 
n'avons jamais eu le dessein d'a&riter des coupa-
bles ni de marcher à la remorque dune personna-
lité quelle qu'elle fut. Oui, les coupables, doivent 
être châtiés. Nous voulons toute la justice, toute 
la vérité, toute la lumière. 

M. Murât déclare «le son coté : 
La scission actuelle ne concerne que les délégués 

non parlementaires du Comité républicain. Il faut 
s'attendre du reste à un regroupement des partis. 
Et pour ma part, j'estime que l'attitude brouil-
lonne de certains jeunes gens du Comité exécutif, 
leurs visées personnelles sont un danger nour lo 
parti radical-socialtete où mes amis du groupe Mas-
civraud constituent, d'ailleurs, la grosse majorité. 
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quê officiel 
Paris, 11 Janvier. 

Le gouvernement fait, à 14 heures, 
communiqué officiel suivant : 

le 

< En Argonne, vers les Courtes-Chaus- % 
\ ses, ei dans les Vosges, région de Blé- S 
| merey, nos détachements ont fait des % 
< incursions dans les lignes ennemies et % 
| ramené des prisonniers. % 
| La lutte d'artillerie a été assez vive, i 
£ par moment, dans la région de Beau- $ 
i mont et de Bezonvaux. | 
| Nuit calme sur le reste du front. | 

\ AVIATION » ! 
| Dans la journée du 9 janvier, deux î 
| avions allemands ont été abattus en S 
| combat aérien. i 
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Vive lutta d'ariîllerle dans la région ÛB Ummml 
et de Bezoïwaiix et à S'est de la orête de ¥imy 

Paris, 11 Janvier. 
L'administration des Finances communique la 

situation du recouvrement des impôts indirects et 
monopoles pendant lo mois de décembre dernier 
(quaraivte-et-ujniémo mois de la guerre). Le pro-
duit réalisé atteint 4O2.510.4tlO fr. 

Lo tableau ci-dessous indigue les rendements par 
catégories d'impôts. Pour la totalité du territoire 
et avant l'établissement des nouveaux Impôts : 
enregiafcromeut, 69.673.000 tr.; timbre, 13.608.500 fr. ; 
opérations do bourses, 249.500 fr.; valeurs mobi-
lières. 10.807.000 fr.; douanes, 112.464.000 fr.; con-
tributions indirectes, 50.747.000 fr.; denrées colo-
niales et succédanés du café, 8.879.000 fr.; sels, 
S.249.000 fr. ; sucres, 29.478.000 fr. ; contributions 
indirectes, 63.659.000 tr. ; postes, 28.565.700 îr. ; télé-
phones, 6.155.200 fr.; produits de diverses exploita-
tions (journaux officiels). 107.000 fr. Total : 
402.510.400 fr. 

LA SlTU_ATIOI^ 
- Os noire correspondant particulier — 

. Paris, H Janvier. 
Même avant que le discours de M. fy'ilspït 

ait pu pénétrer en Russie et que nous ayons 
pu recevoir l'impression qu'il y aura pro-
duit, on' mande de Pétrograde que Lénine 
et ses lieutenants paraissent très inquiets. 
D'autre part, encore que la censure extrê-
mement rigoureuse qui sévit en Allemagne 
ne laisse rien passer, on sait que la situa-
tion économique y est encore plus difficile 
que la situation potitique, celle dernière 
n'étant d'ailleurs que la conséquence de 
Vautre. 

Sur le front occidental, bien que le temps 
soit exécrable, on signale de très violentes 
canonnades, notamment 'sur le front an-
glais. Le colonel Egli, habituel porte-paroles 
de Vélal-major allemand, laisse entendre 
qu'une offensive de nos ennemis est immi-
nente en Alsace. Tout cela ne nous apprend 
pas grand'chose. 

Notons la présence du général Focli en 
Italie et enregistrons les mesures prises 
par le gouvernement français'pour renforcer 
l'armée combattante, aussi bien au point 
de vue effectifs qu'au point de vue de l'ins-
tallation matérielle et de l'armement. Et 
plus que jmmais soyons confiants et patients. 

MARIUS RICHAKD. 

élevées à 3.000 prisonniers, 17 canons, du ma-
tériel et du-bulin de toute espèce. 

Nos objectifs avaient été atteints et le mo-
ral des troupes ennemies mis tfès bas. Les 
combats de ce mois ont imposé une grande 
fatigue à nos troupes à cause des to.urbililons 
de sable,'de la chaleur et du manque occa-
sionnel d'eau, mais le moral des troupes s'est 
élevé à la hauteur des circonstances et les 
soldats ont fait constamment preuve de la 
plus haute discipline, de courage et d'endu-
rance. 

Par suite de 3a chaleur croissante, les Rus-
ses furent obligés de bonne heure au com-
mencement de juin, à se retirer vers Ker-
manshah ce qui rendit nécessaire l'occupa-
tion de Beled-Ruz, le 23 par nos troupes. Il 
nous sembla alors raisonnable d'augmenter 
notre avance SUIT la ligne de ï'Euphrate. 

Sinn-el-Yibban fut occupé le 8 juillet et 
des préparatifs faits pour la capture rte Ra-
madie, dont la garnison venait d'être ren-
forcée. L'attaque fut déelanchée le 2S sep-
tembre. 

L'ennemi fit le lendemain une tentative dé-
sespérée pour passer à travers notre cavale-
rie et battre en retraite vers la route d'Alep-
po. Ce mouvement fut déjoué par, l'infante-
rie et l'atta-que renouvelée sur la route 
d'Aleppo. Un bataillon de troupes indienne!: 
captura le commandant en chef turc Ahmed 
bey et son quartier généra). 

L'ensemble des farces turques capitulait 
vers onze heures du matin. 

Nos troupes firent preuve d'un bel allant et 
d'une grande endurance au cours de toutes 
ces opérations. 

Un aspect remarquable de la lutte fut le 
rôle joué par la cavalerie, dont les mouve-
ments rapides et la disposition tactique des 
mitrailleuses empêchèrent l'ennemi de per-
cer, le repoussant en même temps sur l'in-
fanterie. 

Nos prises comprennent 3.454 prisonniers, 
25 canons de tous calibres et de grandes 
quantités d'armes et de munitions. 

L'âlHEUSRÂTiOSI m FORT DE MARSEILLE 

La Coasfructe m nouveau bassin 
Paris, 11 Janvier. 

La Commission des Travaux publics, réu-
nie sous la présidence de M. Fernand Ra-
lier, a entendu l'exposé de M. Fernand 
Brun, rapporteur, sur le projet de loi rela-
tif à la construction d'un ndiiveau bassin à 
Marseille. 

Etant donnée l'annonce du dépôt prochain 
d'un projet de loi sur la question, la Coin-
mission a décidé de ne statuer définitive-
ment qu'après avoir entendu le ministre et 
les représentants de la Chambre de Com-
merce de Marseille, 

Commnaiqné officiel anglais 
11 Janvier. 

Aucun événement important à signa-
ler, en dakors de l'activité de l'artillerie 
ennemie à l'est de la crête de Vimy. 

Lâ GUERRE EH OBEIT 

Gomniyniqué officiel anglais 
Londres, 11 Janvier. 

Cette semaine, nos aviateurs ont bom-
bardé Mirsta, à l'ouest do Domi-Hisear et 
Gestovo, au nord-ouest du lao Doiran, 

OommoniijUB officie' 
Londres, 11 Janvier. 

Une forte oSuie ayant amené une crue du 
■Tigre et do sss affluents, le nays, sur cer-
tains sotnts do notre front, est inondé. Un 
da nos aviateurs n abattu et détruit, le 3 jan-
vier, un aéroplane tur& 

Une dépêcha de feu le général Maude. 
3.000 prisonniers et important butin. 

Londres, 11 Janvier. 
La Gazelle de Londres publie une dépêche 

de leu le général Maude, relatant les opéra-
tions du corps expéditionnaire anglais on 
Mésopotamie, du 1er avril au 30 septembre. 

Cette dépêche dit que la jonction avec les 
forces russes a été effectuée le 2 -avril, a Ki-
zil-Robat, ce qui a permis aux troupes an-
glaises de reprendre les opérations sur les 
deux rives du Tigre. 

Les combats, en avril, ont eu pour résul-
tat, de repousser le XIII8 et le XVIII0 corps 
ennemis sur les lignes convergeant vers Dje-
bel-Hamrin et Tekrit. 

Le XIII» corps a repris deux fois l'offensive 
avec des résultats désastreux pour lui-même, 
Le XVIII» a été défait et repoussé quatre 
fois • des positions choisies. 

Nos prises totales pour ce mois se sont 

seoups von 
Amsterdam, 11 Janvier. 

On télégraphie de Brest-Litovsk via Berlin : 
Les délégués russes ont déclaré ce matin, 

à la réunion de la conférence, qu'ils étaient 
prête à continuer las négociations à Brast-
Litovsk. 

Le compte rendu de l'agence Wolff, de la 
séance du 28 décembre est exact, celui de 
l'agence russe est regardé par les Russes 
comme inexact. 

Les pourparlers coitff 
à Bresf-LifQvsk 

Bâle, a Janvier. 
On mande de Vienne : 
Une dépêche de Brest-Litovsk, en date du 

9 janvier, annonce qu'à la séance plénière de 
ce jcùr assistaient, en dehors des déléga-
tions de la Quadruplice, dés - délégués des 
commissaires du peuple avec Trotsky, à leur 
tête, et des délégués dé la République ukra-
inienne, sous la conduite du secrétaire pour 
le commerce et l'industrie, M. Hobulowitsch. 
Taloat-Pacha ouvrit la séance à 11 heures et 
passa la présidence à- M. Kuhlmann gui 
prononça l'allocution suivante : 

Discours de von lublmann 
Madame, Messieurs, 

Je Bupposs (lue la laçon dont les sâances anté-
rieures ont été conduites pourra être conservée 
aussi pour l'avenir. Comme des modincattons sont 
survenues dans la composition de certaines délé-
gations, 11 ne semble pas Inutile, au commencement 
de nos travaux, de jeter un regard en arriéra sur 
les préliminaires et le cours passé des négociations. 

Le gouvem-oment russe actuel, par un radiogram-
me du 29 novembre 1917, adressé à tous, fit savoir, 
en communiquant certaines résolutions, qu'il était 
prêt à entrer en négociations de paix avec les 
belligérants. Le chancelier allemand, comte Her-
tling, répondit, déclarant, dans Je discours pro-
gramme uu'll tint en se présentant en Keichstag, 
le 29 novembre : « Le gouvernement russe a adressé 
hier de Tsarkoié-Selo, un radiogramme eigné : lo 
commissaire du peuple pour les Affaires étrangè-
res Trotsky, et le président du Conseil des com-
missaires du peuple à tous les gouvernements des 
peuples belligérants, leur proposant d'entrer en 
négociations dans un délai rapproché pour l'armis-
tice et la paix générale. » 

Je n'iiésito pas à déclarer qu'on peut voir dans 
les propositions jusqu'ici connues du gouvernement 
russe, des bases discutables pour commencer les 
négociations, et je suis prêt a le faire, dés que le 
gouvernement russe enverra des plénipotentiaires 
dans ce but. 

Les dirigeants des autres alliés firent des dé-
claratiohs dans le même sens. 

Le 2 décembre 1917 commencèrent les négocia-
tions de l'armistice, qui ïiii-er.t conduites à bonne 
fin par la signature d'un traité d'armistice. Con-
formément a la stipulation de l'article 9 de cet 
accord, les contractants entreront en négociations 
de paix immédiatement après la signature de cet 
armisUoc. 

Les quatre puissances alliées envoyèrent à Brest-
Litovsik des plénipotentiaires qui commencèrent 
les négociations de paix avec les délégués russes 
le 3 décembre. Les négociations te divisèrent c-n 
deux parties, l'une pour la discussion d'une paix 
générale, l'autre pour une conversation sur les 
I>o!uts qui, ds toute façon, devaient fournir ma-
tière a discussion entre les pulsslr.ces centrales et 
la délégation russe. 

Suivant la proposition de la délégation russe 
dans la séance du 25 décembre, les négociations 
furent suspendues pour dix jours, afin que, selon 
la délégation russe, les peuples dont les gouver-
nements ne s'étaient pas encore joints aux négo-
ciations conduites i>our uns paix générale, pussent 
se mettre suffisamment. au courant des principes 
maintenant poses, en vue d'.une telle paix. 

Après l'expiration de ce délai, les négociations 
devaient reprendre sans qu'on s'inquiétât de sa-
voir si de nouveaux belligérants participeraient 
aux négociations et combien d'entre eux y parti-
ciperaient. Le délai a expiré le 4 janvier à minuit, 
après que les gouvernements alUés curent appris 
que Pétersbourg n'avait reçu de l'Entente aucune 

réponse appropriée, ils répondirent alors, par sans 
fil, la résolution suivante prise en commun. 

M. de Kuhlmann lut alors le radiogramme 
déjà connu, par lequel les empires centraux 
constatent que le délai de dix jours s'est ter-
miné le 4 janvier et qu'aucun autre belligé-
rant n'a fait savoir à Pétersbourg qu'il était 
prêt à participer aux négociations de paix. 
Puis, M. de Kulilmann continue : 

Ainsi qu'il ressort de la communication des Al-
liés, du 25 décembre, la condition préliminaire la 
plus essentielle, qui y fut posée, était que toutes 
les puissances ennemies - accepteraient les condi-
tions qui engageaient de la même façon tous les 
poupies. Le fait que cette condition n'a pas été 
remplio, entraîne après sol les conséquences résul-
tant du contenu de la déclaration et après l'expira-
tion du délai, le document étant devenu caduc. 

Le premier objet de nos négociations serait, d'a-
bord de reprendre les négociations au point où elles 
se trouvaient avant d'entrer dans la pause de Noël. 
Mais Ja délégation russe, par un télégramme au 
général Hoffmann, signé Ioffe, a fait savoir que le 
gouvernement de la Eôpubllque russe juge néces-
saire de continuer les autres pourparlers sur 
territoire neutre et propose de son côté, de les 
transférer à Stockholm et aussi dans un autre 
télégramme, fait connaître son désir da trans-
férer' les négociaitlons en pays neutre. 

Je ne veux pas m'appesanttr ici sur les motifs 
connus, déjà exposés en d'autres lieux, à Mes-
sieurs les délégués, qui font qu'il est impossible de 
continueir les négociation autre part qu'à Brest-
Litovsk. Mais je vùudirais déjà, maintenant, dire 
que c'est une résolution ferme et irrévocable des 
quatre puissances alliées, qu'elles ne sont pas en 
mesura de continuer ailleurs les négociations en-
tamées ici sur la paix préliminaire, tandis que par 
courtoisie, elles sont vonlontiers disposées à pro-
céder à la conclusion formelle des négociations et 
à la signature clas préliminaires dans un endroit à 
fixer, d'accord avec | la délégation russe, et prêtes 
à entrer en discussion sur le choix de ce lieu. 

Etaat donné que, pour la continuation des né-
gociations, l'atmosphère dans laquelle elles se 
poursuivant est de la plus grande Importance, 
on ne peut pas passer complètement sous sUence 
que, depuis la fin de l'échange de vues, avant la 
suspension temporaire des pourparlers, il se passa 
maintes choses de nature à faire douter do la 
sincérité des Intentions du gouvernernenï russe 
d'arriver à une paix rapide avec les puissances 
de' la Quadruplice, je voudrait, à ce sujet rappe-
ler le ton de certaines manifestations semi-offi-
cieuses du gouvernement russe contre les puis-
sances de la Quadruplice, notamment la mani-
festation de l'agence Télégraphique russe, qui 
est considérée à l'étranger comme l'organe offi-
cieux de la Russie. Dans cette notification, pour 
ne pas trop allonger ce discours, je renonce pour 
le moment à la reproduction textuelle, mais je 
ma réserve de le faire dans le cours ultérieur 
de la discussion si cela devenait nécessaire. 

On donnait en détail la prétendue réponse faite 
dans la séance du 28 décembre, par le président do 
la délégation russe M. Ioffe, qui ainsi que le 
montrait un coup d'œil jeté dans le protocole, était 
due uniquement à la faute de son auteur. 

Cotte communication, fausse de toutes pièces, 
contribue sensiblement à égarer l'opinion générale 
sur le cours ultérieur des négociations et à mettre 
en danger leur résultat. 

Discours ân comte Czernia 
Le ministre des Affaires Etrangères d'Au-

triche.- le comte Czernin, qui a demandé 
alors la parole, a fait la déclaration sui-
vante : 

Aux remaTqu.es de mon collègue allemand j'ai 
encore ceci à ajouter : les motifs pour lesquels 
nous KSusons catégoriquement de transférer ac-
tuellement les négociations en pays neutres sont 
do deux ordres, lis sont d'ordre technique': nous, 
comme vous, nous sommes reliés, d'ici directement 
avec" nos gouvernements respectifs. 
UNE PAIX SEPAREE ENTRE 

LA RUSSIE ET L'ALLEMAGNE 
Chaque jour, il y a échange de vues: de votre 

part avec Pétersbourg et Kiew; de la nôtre avec 
nos capitales. 

Aucun da nous ne peut se passer de cette ins-
tallation, si nous ne voulons pas rendre infini-
ment difficiles les négociations et les retarder, 
mais plus important encore que celui-ci est notre 
second motif. Vous, Messieurs, vous nous avez 
adressé une invitation à des négociations géné-
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raies de paix; nous l'avons acceptée et nous nous 
sommes mis d'accord sur la base d'une paix gé-
nérale. Sur cette base, vous avez posé à vos allié» 
un ultimatum de dix jours. Vos alliés n'ont pas 
réiKuidu et aujourd'hui 11 ne s'agit plus1 de négo-
ciations de paix générale mais de paix séparée 
l'ntre la Russie et la Quadruplice. 

LE REFUS DE NEG088ER 
EN PAYS NEUTRE 

île transfert des négociations en pays neutre 
fournirait il l'Entente l'occasion qu'elle désire 
d'intervenir pour jeter le trouble. Les gouverne-
ments de l'Angleterre et de la France essaieraient 
tout dans les coulisses pour empêcher qu'on ar-
rive à cette paix séparée. 

Nous nous refusons a fournir cette occasion aux 
puissances occidentales, mais nous sommes prêts 
à procéder â la conclusion formelle des négocia-
tions et à la signature du traité de paix dans le 
lieu qui serait encore a désigner. En ce qui con-
cerne la partie des négociations sur laquelle l'ac-
cord entre vous et nous n'est pas encore étaibli. 
Nous avons pris l'engagement, dans la dernière 
séance plénière de soumettre ces questions à une 
Commission à constituer dans ce but et qui aurait 
à commencer aussitôt ses travaux. 

Les quatre allies sont complètement d'accord 
pour conduire, à bonne fin les négociations sur des 
bases exposées par M. de Kulilmann et nul ont été 
dê>jà acceptées de manière formelle par les délé-
gués russes. Si ces messieurs de la délégation 
russe sont animés des mêmes intentions, nous ar-
riverons à un résultat satisfaisant ; sinon les cho-
ses suivront leur cours inéluctable; mais la res-
ponsabilité de la continuation de la guerre re-
tombera alors exclusivement sur ces messieurs de 
la délégation russe. 

Talaat pacha, au nom de la Turquie, et 
M. Popov, au nom de la Bulgarie, ont donné 
ensuite leur approbation aux déclarations de 
l'Allemagne et de l'Autriche, puis le géné-
ral Hoffmann, au nom de la direction su-
prême de l'armée allemande, a déclaré : 

n est évident que J'ai à ma disposition de noin-
Ixreux radiogrammes et des appels signés par les 
délégués de la direction de l'armée russe, et du 
gouvernement russe qui contiennent les uns des 
insultes à l'adresse des institutions mititairas al-
lemamdes. les autres des excitations d'un carac-
tère révolutionnaire à nos troupes. J'élève la. 
protestation la plus énergique contre les termes 
contenus dans ces radiogrammes et ces appels. 

Le maréchal Czizericz, le. colonel Gents* 
ohewet, le général Izzet pacha, àu nom des 
chefs des armées austro-hongroises, bulga-
res et turques, se sont associés à cette pro-
testation. 

Lemue craint l'échec des négociations 
de Brest-Litovsk 

Londres, H Janvier.. 
On mande de Pélr.ograde au Times, eri 

date du 9 janvier : 
A la conférence secrète qui a été tenue, 

il y a quelques jours, par les commissaires 
du peuple et les représentants des autorités 
militaires, Lénine a exprimé la crainte de 
voir les négociations de Brest-Litovsk 
échouer. Il a déclaré : 

« Il est nécessaire de retarder le licencie-
ment de l'armée et de prendre des mesures 
pour assurer la défense de Pétrograde ». 

M. de Kuhlmann démissionnerait 
Amsterdam, 11 Janvier. 

Les journaux de Dusseldorf publient un 
télégramme de Berlin annonçant, que, bien 
que la conférence de Brest-Lotovsk continue, 
la position de M. de Kuhlmann est regardée 
comme intenable. Sa démission est considé-
rée comme probable. 

On croit qu'une place d'ambassadeur lui 
sera offerte probablement à Vienne. 

a Situation en Russie 
L'armée peut-elle reprendre l'offensive? 

Paris, 11 Janvier. 
Pour se couvrir à l'avance de l'acte hon-

teux qu'ils voudraient commettre, Lénine et 
Trotsky emploient des subterfuges qui va-
lent d'être dénoncés. Us vont faire un pré-
tendu référendum secret parmi les troupes 
pour savoir : 

1° Si l'armée peut reprendre l'offensive ; 
2° Si la défense de Pétrograde est pos-

sible i 
3» Si l'on peut céder aux exigences aile* 

mandes en ce qui 'concerne l'annexion des 
provinces orientales. 

La réponse à ce référendum sera naturelle-
ment telle qu'ils la voudront. Cependant la 
Russie nous a' Téservô tant de surprises que 
jusqu'au, moment où le traité sera dûment 
paraphé, il faut admettre un échec possible 
de l'odieux chantage exercé par les Alle-
mands. 

La Russie peut-elle combattre encore? 
Pétrograde, 11 Janvier. 

Jeudi, la Pravda a publié, sous le titre. 
« Pouvons-nous mener une guerre révolu-
tionnaire ? » un article extrêmement bien 
documenté ' établissant très sagement qu'a-
vec des effectifs réduits, mais jeunes, en-
thousiastes et soumis à une discipline dé-
mocratique, la Russie peut encore obliger 
les empires centraux à compter avec elle. 
Cette étude, à laquelle il faut attacher une 
signification réelle, témoigne que les com-
missaires du peuple commencent à passer 
de l'idéalisme théorique à un sentiment plus 
positif. Un peu de vent de 1793 semblerait 
souffler vers Smolny. 

L'armée inactive sur le front " 
Paris, 11 Janvier. 

Le correspondant du Matin à Stockholm 
a interrogé un lieutenant russe soir ce qui 
se passait sur le front Tusse. Le lieutenant 
répondit qu'on y dormait. Beaucoup plus 
de meetings, die discussions, pas une corvée 
n'est faite. Les tranchées sont dans un état 
épouvantable, les chevaux sont oubliés et 
mangent la mousse des arbres. Ce.pendant 
en face, les Allemands travaillent activement 
rendant leurs tranchées confortables. 

Les oiffleiers russes désertent plus que les 
soldats ; les plus heureux sont ceux qui ont 
pu fuir. 

La fraternisation a presque cessé. 
Au début, les Allemands apportaient des 

petits cadeaux et les Russes se battaient 
pour faire partie de l'équipe de fraternisa-
tion. Aujourd'hui, les Allemands n'apportent 

Feuilleton du Petit Provençal du 12 Janvier. 

LE COMTE 
DE 

— On est toujours pressé d'être heureux, 
monsieur Danglars, car lorsqu'on a souffert 
longtemps on a grand'peine à croire au bon-
heur. Mais ce n'est pas l'égoïsme seul qui 
me fait agir ; il faut que j'aille à Paris. 

— Ah, vraiment, à Paris ; et c'est la pr«-
T rnière fois que vous y allez, Dantès ? 
( — Oui. 

— Vous y avez affaire ? 
— Pas pour mon compte : uns dernière 

commission do notre pauvre capitaine Lo-
clere à remplir ; vous comprenez, Danglars, 
cest sacré. D'ailleurs, soyez tranquille, je 
ne prendrai que le temps d'aller et revenir. 

— Oui, oui, je comprends, 'dit tout haut 
Danglars. 

f Puis tout bas. : 
" — A Paris, pour remettre à son adresse 

sans doute la lettre que le grand maréchal 
lui a donnée. Pardieu ! cette lettre me fait 
pousser une idéê, une excellente idés I Ah ! 

Heproduction interdite aux journaux qui n'ont pas 
>-<• de traité avec M.M.Calmann-Lévy, éditeurs, à Paris. 

Dantès, mon ami, tu n'es pas encore couché 
au registre du Pharaon sous le numéro 1. 

Puis se tournant vers Edmond, qui s'éloi-
gnait déjà : 

— Bon voyage ! lui cria-t-il. 
— Merci, répondit Edmond en retournant 

la tête et on accompagnant ce mouvement 
d'un geste amical. 

Puis les deux amants continuèrent leur 
route, calmes et joyeux comme deux élus 
qui montent au ciel. 

IV 
COMPLOT 

Danglars suivit Edmond et Mercédès des 
yeux jusqu'à ce qne les deux amants eussent 
disparu à l'un des angles du fort Saint-Nico-
las ; puis, se retournant alors, il aperçut 
Fernand, qui était retombé pâle et frémis-
sant sur sa chaise, tandis que Caderousse 
balbutiait les paroles d'une chanson à boire. 

— Ali çà ! mon cher monsieur, dit Dan-
glars à Fernand, voilà un mariage qui ne me 
parait pas faire le bonheur de tout le 
monde ? 

— Il me désespère, dit Fernand. 
— Vous aimiez donc Mercédès ? 
— Je l'adorais ! 
— Depuis longtemps ? 
— Depuis que nous nous connaissons, je 

l'ai toujours aimée. 
— Et vous êtes là à vous arracher les che-

veux, au lieu de chercher remède à la chose ! 
Que diable, je ne croyais pas que ce fût ainsi 
qu'agissaient les gens de votre nation. 

— Que voulez-vous que je fasse ? demanda 
Fernand. 

— Et que sais-je moi ? Est-ce que cela me 

regarde ? Ce n'est pas moi, ce" me semble, 
qui suis amoureux de mademoiselle Mercé-
dès, mais vous. Cherchez, dit l'Evangile, et 
vous trouverez. 

— J'avais trouvé déjà. 
— Quoi ? 
— Je voulais poignarder l'homme, mais la 

femme m'a dit que s'il arrivait malheur à 
son fiancé, elle se tuerait. 

— Bah 1 on dit ces choses-là, mais on ne 
les fait point. 

— Vous ne connaissez point Mercédès, 
monsieur : du moment où elle a menacé, elle 
exécuterait. 

— Imbécile I murmura Danglars : qu'elle 
se -tue où non, que m'importe, pourvu que 
Dantès ne soit point capitaine. 

— Et avant que Mercédès meure, reprit Fer-
nand avec l'accent d'une immuable résolu-
tion, je mourrais moi-même. 

— En voilà de l'amour ! dit Caderousse 
d'une voix de plus en plus avinée ; »n voilà,, 
ou je ne m'y connais plus ! 

— Voyons, dit Danglars, vous me paraissez 
une gentil garçon, et je voudrais, le diable 
m'emporte ! vous tirer de peine ; mais... ' 

— Oui, dit Caderousse, voyons. 
— Mon cher, reprit Danglars, tu es aux 

trois quarts ivre : achève la bouteille, et tu 
le seras tout à fait. Bois, et ne te mêle pas 
de ce que nous faisons : pour ce que nous 
faisons il faut avoir toute sa tête. 

— Moi ivre ? dit Caderousse, allons donc ! 
J'en boirais encore quatre, de tes bouteilles, 
qui ne sont pas plus grandes que des bou-
teilles d'eau de Cologne 1 Père Pamphile, du 
vin ! 

Et pour joindre'la preuve à la proposition, 

Caderousse frappa avec son verre sur la ta-
ble. 

— Vous disiez donc, monsieur ? reprit Fer-
nand attendant avec avidité la suite de la 
phrase interrompue. 

— Que disais-je 1 Je ne me le Tappelle plus. 
Cet ivrogne de Caderousse m'a fait perdre le 
fil de mes pensées. 

— Ivrogne tant que tu le voudras ; tant 
pis pour ceux qui craignent le vin, c'est 
qu'ils ont quelque mauvaise pensée qu'ils 
craignent que le vin ne leur tire du cœur. 

Et Caderousse se mit à chanter les deux 
derniers vers d'une etianson fort en vogue 
à cette époque : 

Tous les méchants sont buveurs d'eau, 
C'est bien prouvé par le déluge.. 

— Vous disiez, monsieur, Teprit Fernand, 
que vous voudriez me tirer de peine ; mais 
ajoutiez-vous... 

— Oui, mais, ajoutais-le... pour vous tirer 
de peine il suffit que Dantes n'épouse pas 
celle que vous aimez ; et le mariage peut 
très bien manquer, ce me semble, sans que 
Dantès meure. 

— La mort seule les séparera, dit Fernand. 
— Vous raisonnez comme un coquillage, 

mon ami, dit Caderousse, et vSiià Danglars, 
qui est un fmot, nn malin, un Grec, qui va 
vous prouver que vous avez tort. Prouve, 
Danglars. J'ai répondu de toi. Dis-lui qu'il 
n'est pas besoin fjue Dantès meure ;■ d'ail-
leurs oe serait facneux ifci'il mourût, Dantès. 
C'est un bon garçon, je l'aime, rrioi, 'Dantès. 
A ta santé, Dantès. 

Fernand se leva avec impatience. 
— Laissez-le dire, reprit Danglars en rete-

nant le jeune homme, et d'aillettrs, tout ivre 

quil est, , il ne fait point si grande erreur. 
L'absence disjoint tout aussi bien que la 
mort ; et supposez qu'il y ait entre Edmond 
et Mercédès les murailles d'une prison, ils 
seront séparés ni plus ni moins que s'il y 
avait là la pierre' d'une tombe. • 

— Oui, mais on sort de prison, dit Cade-
rousse, qui, avec les restés de son intelli-
gence se cramponnait à la conversation, et 
quano on est sorti de prison et qu'on s'ap-
pelle Edmond Dantès, on se venge. 

— Qu'importe 1 murmura Fernand. 
— Dailleurs, reprit Caderousse, pourquoi 

mettrait-on Dantès en prison ? il n'a ni volé, 
ni tué, ni assassiné. 

— Tais-toi, dit Danglars. 
— Je ne veux pas me taire, moi, dit Ca-

derousse. Je veux qu'on me dise pourquoi 
on mettrait Dantès en prison. Moi j'aime 
Dantès. A ta santé, Dantès 1 

Et il avala un nouveau verre de vin. 
Danglars suivit dans les yeux atones du 

tailleur les progrès de l'ivresse, et se tour-
nant vers Fernand. 

— Eh bien ! comprenez-vous, dit-il, qu'il 
n'y a pas besoin do le tuer ? 

— Non,-certes, si, comme vous le disiez 
tout à l'heure on avait le moyen de faire 
arrêter Dantès. Mais ce moyen,'l'avez-vous ? 

— En cherchant bien, dit Danglars on 
pourrait le trouver. Mais, continua-t-il de 
quoi diable vais-je me mêler là ; est-ce que 
cela me regarde ? 

— Je ne sais pas si cela vous regarde dit 
Fernand en lui saisissant le bras ; mais ce 
que je sais, c'est que vous avez quelque 
motif de haine particulière, contre Dantès : 
celui qui haït lui-même ne se trompe pas 
aux sentiments des autres. 

— Moi, des motifs de haine contre Dantès ? 
Aucun, sur ma parole. Je vous ai vu malheu-
reux et. votre màîîieur m'a intéressé, voilà -
tout ; mais du moment où vous croyez que 
j'agis pour mon propre compte, adieu, mon 
cher ami, tirez-vous d'affaire comme vous 
pourrez. 

Et Danglars fit semblant de se lever à son 
tour. 

— Non pas, dit Fernand en le retenant, 
restez I Peu m'importe, au bout du compte, 
que vous en vouliez à Dantès, ou que vous ne 
lui en vouliez pas : je lui en veux, moi ; je 
l'avoue hautement. Trouvez le moven, et je 
H'exécute, pourvu qu'il n'y ait pas mort 
d'homme, car Mercédès a dit qu'elle se tue-
rait si on tuait Dantès. 

Caderousse, qui avait laissé tomber sa tête 
sur la table, releva le front, et regardant 
Fernand et Danglars avec des yeux lourds 
et bébétés : 

— Tuer Dantès ! dit-il, qui parle ici de tuer 
Dantès ? je ne veux pas qu'on le tue, mol : 
c'est mon ami ; il a offert ce matin de parta-
ger son argent avec moi, comme j'ai partagé 
le mien avec lui : je ne veux pas qu'on tue 
Dantès. 

— Et qui parle de le tuer, imbécile ! re-
prit Danglars ; il s'agit d'une simple plaisan-
terie ; bois à sa santé, ajouta-t-jl en rem-
plissant le verre de Caderousse, et laisse-
nous tranquilles. 

ALEXANDRE DUMAS. 
(La suite à demain.) 

Voir ie film Monte-Cristo dans les Ciné-
mas passant les. vues Pathé frères. 



plus rien et les Russes ne-së dérangent plus, 
ils dorment: 

En général, le front se meurt lentement. 
Ce qu.on a raconté sur l'assassinat de nom-
breux ofiloiers ou la vente a l'ennemi de 
nombreux canons est très exagéré ; le soldat 
est calme tant qu'on lui apporte de la nou'r-
ntune. Que se passera-t-il quand jes dépôts 
seront-vides 1 

A la veille de la Convention 
■Londres,vll Janvier. 

On mande.de Pétrograde au ïimes en date 
du-9 janvier u 

S; l'assemblée convoquée pour le 18 janvier 
ne confirme pas les actes et les décrets du 
Conseil' maximaliste, l'assemblée sera sup-
primée et le Conseil des commissaires trans-
formé.en Convention nationale. 

FUkraîûe adopte 
une -attitude indépendante 

'■ Baie, n • Janvier. 
On -mande de (BBest-Lltovsk,. via Vienne : 
La séance plénière- interrompue à 9 heures 

a été continuée hier à 11 heures,, sous la pré-
sidence de von Kuhlmann. 

Le premier orateur a été le président de la 
délégation ultranlenne, le secrétaire pefur le 
Commerce et l'Industrie, Hobulowitch, qui a 
déclaré : 

Les peuples, épuisés et désolés par la-
guerre, denmndffifnTla paix. Les représentants 
de la démocratie de la grande Russie ont 
dans ce désir de paix et sans tenir compte 
des attaques d'une partie de la société et de 
la presse russe* traversé les tranchées des 
belligérants afin, d'arriver à une paix géné-
rale souhaitée par TOUS, non pas sur le champ 
de bataille*, par le sang et le fer, mais par 
le.moyen^d'un acfcord amical entre les peu-
;ples. 

Après |avoir commencé -les négociations de 
îPaix et'ïpublié les principes sur lesquels elle 
doit se faire, ils décidèrent avec raison mne 
suspension de-dix jours afin de donner aux 
Etats qui jusqu'alors n'avaient pas été pré-
sents aux négociations de paix, la possibi-
lité d'y "participer. 

Noin-e pays, la République ukranienne, 
dont'le peuple, s'est, toujours incliné vers la 
paix, a répondu la. première à leur appel. 
Après que la troisième Rada centrale du 20 
novembre eut réglé noire situation constitu-
tionnelle, la République populaire ukra-
nienne reprend à nouveau en ce moment 
d'existence internationale qu'elle avait per-
due, il y a plus de 250 ans* et sans aucune 
restriction aux droits qu'elle a en l'espèce de 
nouer maintenant' des rapports internatio-
naux. S'autorisant des idées que je viens 
d'exposer au secrétariat général, le gouver-
nement de la République populaise de 
l'Ukraine considère comme juste d'adopter 
une attitude indépendante pour les négocia-
tions actuelles de -paix. 

Le Congrès des paysans 
Londres, il Janvier. 

■ UiL-.sans fll:ûu gouvernement1 russe communique 
les nouvelles/ Suivantes : 

Le Congrès des. paysans de toute la Russie 
dont la réunion était primitivement fixée 
pour le £8 j anvi'etr -ouvrira le 25, et le Con-
grès des ouvriers et soldats le 21 de ce mois, 
le Congrès des pas-sons ne pouvant se réunir 
pour la date du 21. 

La date du 25 janvier est définitive. Il est 
nécessaire d'envoyer un représentant de cha-
que district au.Congrès ou de Conseil de-dis-
trict si celui-ci a été' dernièrement élu. 

Eteins les endroits où le Congrès du gou-
vernement est assemblé, il sera préférable 
de choisir .parmi ses membres des représen-
tants à raison d'un délégué poiir chaque dis-
trict, et de ne pas envoyer séparément des 
délégués des districts représentés au Congrès 
local. 

La, situation .est grave et tout gouvernement 
se trouve dans l'obligation d'envoyer ses dé-
légués. Signé ; Mme Spiridinoff, présidente 
du Comité exécutif du Conseil des députés 
paysans de toute la Russie ; Kronik, pour 
le commissaire'du peuple aux .postes ei*télé-
graphes; 

La Question de la Pair 
L'opinion de Maximilien Harden 

Zurich, 11 Janvier. 
Dans le dernier numéro de la Zukunfl,--

Maximilien Hardcn prend parti formellement 
contre toute annexion de territoire slave par 
l'Allemagne, et aussi bien contre l'annexion 
de la Pologne que contre celles de la Lithua-
nie, de la Courlande, de l'Esthonie et de la 
liivonàe. 

■ Harden ne justifie pas son hostilité contre 
les annexions par des sentiments démocra-
tiques, mais .uniquement par l'intérêt de l'Al-
lemagne. Il considère comme un grave dan-
ger pour les deux derniers empires qui res-
tent dans le monde de s'adjoindre des élé-
ments allogènes qu'ils sont incapables d'as-
similer. 

La Russie ne sera pas éternellement gou-
vernée par les maxirnalistes.. C'est également 
une utopie de croire qu'elle se résoudra en 
une poussière d'Etats. Elle deviendra un voi-
sin très fort avec lequel il faudra compter. 

Pour l'Autriche, également, l'annexion plus 
ou moins déguisée de la Pologne présente 
un extrême danger. Ce danger est encore 
pire au point de vue allemand, car une Alle-
magne' qui garderait Posen, la Prusse orien-
tale et la Sibérie, c'est-à-dire de vastes do-
maines polonais, ne serait jamais sûre une 
minute de son intégrité territoriale, si de 
l'autre côté la Pologne devient un'ues élé-
ments importants de la monarchie autri-
chienne. 

Harden considère comme indispensable 
qu'une paix générale soit préparée pair des 
déclarations précises sur les conditions de 
paix de l'Allemagne et par une garantie for-
melle du peuple allemand que ces condi-
tions seront maintenues. 

connaissance du fait que la démocratie américaine 
n'a pas commis de faute ni n'a pas hésité, mais 
est arrivée à grouper tonte la puissance de ses 
hommes, de ses ressources en une force compie 
toment organisée et dressée contre la machin 
militaire allemande. . 

L'AMERIQUE NOUS ENVERRA DU BLE 
Washington, 11 Janvier. 

En raison de la situation alimentaire en 
Europe, le gouvernement américain pre*id 
des mesures pour envoyer un supplément ue 
90 millions de boisseaux de froment, et cela 
malgré le fait que l'exportation normale a 
été déjà expédiée vers la mi-décembre. On 
demandera au peuple américain do pratiquer 
l'économie pour pouvoir combler le déficit 
creusé par l'envoi de ces 90 millions de bois-
seaux. On prépare, avec la collaboration du 
département de contrôle alimentaire, des me 
sures instituant des jours sans froment obli 
gatoire et prescrivant l'emploi de farine de 
mélange et de pain de guerre. 

On fait entendre qu'on fera tout ce qu'il 
faudra pour remédier à la situation euro 
■péen.ne, même si cela devait créer une disert 
de farine aux Etats-Unis, jusqu'à ce que la 
récolte de froment de juin soit disponible. 
La question de savoir si la situation affectera 
l'accord interallié au transport en Europe des 
troupes américaines est laissée dans une 
large mesure aux Alliés. Certains fonction 
inaires américains sont d'avis que les Alliés 
préféreraient pour le moment qu'on leur en 
vo'yât des approvisionnements. 

L'IMPORTANCE DE L'EFFORT 
DES ETATS-UNIS 

Londres, 11 Janvier. 
' M. Baker, ministre de la Guerre à la Com-

mission sénatoriale, qui enquête sur les con-
ditions de préparatifs des armées américai-
nes, a dit : 

Les Etats-Unis ont en France une armée d'im-
portance « substantielle » prête pour lo service au 
Iront. Les officiers et. les soldats ont été spéciale-
ment entraînés pour la guerre moderne. Des li-
gnes de communications indépendantes sont ac-
tuoUenient en voie de construction. Des pro-
grammes importants prévoient la production de 
nouveaux engins de guerre. Les armes les ?lus 
modernes et susceptibles de donner le maximum 
de résultais ont été données à tous les soldats en 
France et sont prêtes pour tous les combattante 
que nous pourrons envoyer en 191S. 

L'armée so compose de près de 1.0CO.O00 d'hom-
mes au Iront ou dans les camps d'instruction, 
soit aux Etats-Unis, soit outre-mer. Dans toute 
l'histoire, jamais armée de cette importance n'a 
été levée, équipée, entraînée aussi (rapidement; 
jamais pa<reill.es mesuires n'ont été prises pour as-
surer le confort, la santé, lo bien-être général 
d'un© -armée. Le nombre total des hommes dé]* 
sous les drapeaux est une fois et demie plus grand 
que les forces qui furent jamais mobilisées par 
les Etats-Unis. 

Parlant du travail accompli par le dépar-
tement de la iguerre, M. Baker a dit : 

Le l" avril 1917, l'année régulière comprenait 
5.791 officiers et 121.797 volontaires; la garde na-
tionale faisant le service fédéral 6'élevait à 3.735 
officiers. Au 31 décembre, l'armée régulière s'éle-
vait à 10.230 officiers et 475.000 volontaires; la 
gairde nationale à 16.031 officiers et 400.000 hommes, 
l'armée nationale à 480.000 hommes et la réserve 
à 84.575 officiers et 72.750 hommes. En d'autres 
termes, en neuf mois, nous avions passé, pour les 
officiers de 9.524 à 110.836 et pour les hommes, de 
202.510 à 1.42S.650. 

Dans la suite de son exposé, M. Baker a 
'dit : 

Les crédits prévus pour 1918, pour le départe-
ment de la guerre, s'élèvent à 7.527.000.000 de dol-
lars, c'est-à-dire à 50 fois plus que les crdlts votés 
en 1915, qu'on peut considérer commio une année 
normale. Ces crédits prévoient 3.200.000.000 de dol-
lars pour l'artillerie et les munitions, sur lesquels 
des contrats d'une valeur de 1.677.O0O ont déjà été 
passés. Le 1" avril 1917, le personnel de l'aviation 
se composait de 65 officiers et de 1.120 hommes; le 
1" Janvier 191S de 3.900 officiers et de 82.120 hom-
mes. 

M. Baker, en concluant, dit : 
Avant tout, le peuple est en droit d'apprendre 

eomblon ont, été efficaces les mesures qu'il a eu 
à prendre pour organiser ses effectifs et les ires-
Eourees matérielles de la nation pour la grande 
cause. Il doit aussi savoir que notre armée en 
France, sous les ordres du général Pershing et 
nos allies ont Je droit de Uénéficier de la dépres-
sion morale qu'a provoquée' chez nos ennemis la 

Edimbourg, 11 Janvier. 
M. Balfour, ministre des Affaires Etrange 

res, parlant à Edimbourg, au sujet des buts 
de guerre, commence par rappeler l'accord 
sympathique et complet qui unit aujourd'hui 
les deux grandes nations de langue anglaise 
dans un effort commun pour une cause corn 
mune. Les événements de ces derniers jours, 
ajoute-t-il, prouvent do façon concluante 
combien étroit est cet accord, combien par 
faite cette sympathie, combien admirable 
cette harmonie entre les peuples de la Grande-
Bretagne et les Etats-Unis qui, pour la pre-
mière fois, sont entrés et si complètement 
dans uno grande lutte de la civilisation con-
tre la barbarie. 

Au sujet des deux grands exposés récents 
faits par M. Lloyd George et M. Wilson, M, 
Balfour dit : Il n'est personne qui, parcou-
rant ces documents historiques, puisse un 
seul instant prétendre que l'esprit qui anime 
la Grande-Bretagne et ses Alliés dans ces 
longues années de guerre ait subi une modi-
fication sensible quelconque. 

NOS BUTS DE GUERRE DEFIMES 
Ce n'est pas dans un but égoïste que nous 

sommes entré» dans la guerre ; ce n'est pas 
pour des buts" égoïstes que nous allons pour-
suivre la lutte à outrance. (Applaudisse-
ments). S'il est vrai, comme je le pense, qu'il 
n'y eut aucune modification sensible dans les 
buts de guerre des alliés ; de même j'aper-
çois peu d'amélioration dans l'attitude de 
l'Allemagne et de ses satellites. 

Dans ce sens, le plus grand effort qui ait 
été fait, autant que je m'en souvienne, a été 

.d'avouer que ce serait peut-être une bonne 
chose pour l'humanité si on pouvait, après 
la guerre, conclure des arrangements per-
mettant d'éviter des guerres futures. 

Le fait qu'un politicien allemand peut 
maintenant rendre service à la cause die la 
paix, à la cause de l'arbitrage international 
aux traités internationaux tendant à préve-
nir les calamités futures bien gu'il ne le 
fasse peut-être qu'en paroles révèle une lé-
gère amélioration de leur état d'esprit et je 
ne puis qu'espérer qu'il fait augurer une 

samélioration dans le champ le plus large où 
r'amélioration ne semble pas encore être 
apparue. 

J'espère également qu'il fait augurer une 
amélioration à l'égard des autres points de 
vue et à l'égard également des autres ques-

• tiens. Jusqu'à présent je ne puis m'aperce-
voir que les Allemands aient même com-
mencé à comprendre l'horreur que leur ma-
nière d'agir a inspirée même à ceux qui sont 
moins aptes à comprendre les méthodes et les 
but de guerre des Allemands. 

M.,Balfour fait ensuite l'exposé détaillé de 
l'indigne traitement imposé à la Belgique par 
l'Allemagne qui repousse catégoriquement 
toute suggestion de réparation, de .renon-
ciation, à son intention de laisser ce pays s'il 
lui fallait l'évacuer complètement ruiné au 
point de vue industriel et avec une popula-
tion affaiblie par les privations. 

L'ATTITUDE DE LJALLEMAGNE 
ET CELLE DE L'ENTENTE 

Parlant des déclarations de M. Lloyd 
George et de M. Wilson, M. Balfour dit : 

Nous savons -que les Allemands luttent pour 
obtenir le contraire de «se que nous tendons 
à réaliser ; nous savons par exemple, qu'en 
ce moment précis la jeunesse allemande est 
envoyée à la boucherie, alors que la situa-
tion de l'industrie allemande dans le monde 
est mise en péril, alors que les finances alle-
mandes subissent une crise terrible, et cela 
pour empêcher que la faute commise en 1871 
ne soit réparée (auplauidissenijents), pour em-
pêcher que la Belgique ne soit remise dans 
la situation où son bourreau la trouva, lors-
qu'il viola sa frontière ; pour empêcher que 
l'œuvre noble de l'unité italienne soit réali-
sée définitivement. On la jette dans la lutte 
pour empêcher qu'une autre iniquité com-
mise non pas en 1871, mais en 1772, par un 
prédécesseur du kaiser actuel, la grande ini-
quité du partage de la Pologne ne soit répa-
rée également pour rendre la Mésopotamie et. 
l'ATabie aux Turcs, pour replacer Jérusalem 
sous le joug de Constantin-oplo, pour rendre 
la Grèce à ceux qui l'ont trahie, pour empê-
cher qu'un remède soit trouvé aux souffran-
ces de la Roumanie, de la Serbie, du Monté-
négro, pour empêcher que ces nationalités 
-gouvernées par les empires centraux et trop 
longtemps opprimées par la notion allemande 
de la kultur ne soient rendues à leur exis-
tence, à leur tradition propre et puissent 
ainsi participer comme elles l'entendent à la 
civilisation européenne. (Applaudissements). 

Voilà les buts pour lesquels de son propre 
aveu l'Allemagne est décidée à maintenir le 
monde plongé dans la guerre, à faire couler 
le sang à flots, à infliger aux neutres des 
souffrances dans une certaine mesure à peu 

■près aussi grandes que celles des. belligé-
rants. 
POURQUOI ON NE VEUT PAS 

UNE PAIX ALLEMANDE 
H est admis que d'immenses difficultés se 

dressent devant la Ligue des nations proje-
tée, mais il faut espérer que le monde civi-
lisé tentera bravement de trouver une solu-
tion au problème et le réalisera complète-
mont. 

Si la paix allemande était acceptée, on au-
rait dans touto l'Europe des foyers d'infec-
tion. La France resterait sans réparation de 
la grande iniquité commise contre l'Alsace-
Lorraine, la Pologne continuerait d'être une 
communauté paralysée et démembrée, le 
grand travail de l'unification italienne serait 
imparfaitement accompli, de grands territoi-
res d'Orient resteraient sous le gouverne-
ment stérile souvent brutal du Turc qui est 
pour eux un ' étranger, l'Arménie sans dé-
fense serait sacrifiée, la Grèce serait rendue 
à ceux qui l'ont déjà trahie, enfin rien 
n'aura été fait pour les grandes populations 
slaves du sud-est de l'Europe. 

Voilà un état de choses en présence du-
quel une Ligue des nations ne pourrait ja-
mais fonctionner régulièrement. La tâche de 
la Ligue des nations dans de pareilles condi-
tions serait au delà des possibilités humai-
nes,. 

. Si la guerre se termine par la paix alle-
mande, l'Europe ne sera pas dans la situa-
tion où elle était avant la guerre ; elle sera 
dans une situation pire ; elle sera appau-
vrie ; la haine sera déchaînée et le mal sera 
plus ou moins triomphant. De plus, il n'y 
aura aucune garantie contre le retour de la 
guerre, sauf peut-être l'épuisement et l'hor-
reur' des maux que la guerre nous a déjà 
causés. 

Il doit certainement être possible à la civi-
lisation de trouver pour le bonheur futur de 
l'humanité quelque base plu3 solide que le 
simple souvenir des horreurs et des abomina-
tions do la guerre. Ne pouvons-nous pas nous 
.hisser à un niveau moral plus élevé ? Ne 
pouvons-nous oublier la « real politik » de 
l'Allemagne, le système brutal d'après lequel 
la force est la seule chose qui compte, la 
seulo chose qui devrait compter dans la re-
distribution du monde. 

M. Balfour conclut en rappelant les sacri-
fices déjà endurés par la Grande-Bretagne et 
ses alliés et qu'ils auront encore à endurer. 
Il déclare qu'ils sont dignes de notre cause et 
que toutes les horreurs de la guerre ne sont 
rien en comparaison des maux que nôus au-
rions à endurer si la guerre se terminait par 
la paix allemande. 

Le Congrès et l'Alsace-Lorraine 
Paris, 11 Janvier. 

Le correspondant du Petit Parisien à Washing-
ton télégraphia : 

La manifestation émouvantej spontanée, 
persistante, de tout le Congrès quand le 
président a lu le paragraphe sur l'Alsace-
Lorraine, a été interprétée de la façon sui-
vante : 

Outre les sympathies dès longtemps con-
nues, toujours et si généreusement mon-
trées par les Etats-Unis pour la France, 
Congrès américain a voulu affirmer son par-
fait accord avec le présidant et M. Lloyd 
George, sur le point qui nous tient le plus à 
cœur. Tandis que le comte Czernin, malgré 
la modération apparente de ses revendica-
tions laissait finalement à l'Allemagne, 
le règlement du sort de l'Alsace^orralne, le 
président Wilson, pour la première fois aux 
Etats-Unis, a nettement posé la question de-
vant le monde et quelques qtt'en fussent les 
conséquences sur l'orientation nrechaine de 
la guerre, l'a résolue en faveur de la France. 

'Ainsi la manifestation d'hier doit être con-
sidérée comme dépassant la portée d'une sim-
ple expression de la sympathie ou de l'émo-
tion d'un moment. 

La question restée jusqu'ici dans une .obs-
curité relative et qui pouvait autoriser toutes 
les appréhensions apparaît maintenant en 
éblouissante lumière, il serea difficile, désor-
mais, que l'Allemagne puisse équivoquer et 
délayer sa Téponse sur l'Alsace-Lorraine. E'ie 
devra fixer définitivement son attitude avant 
que les Alliés ne consentent à se rendre à la 
conférence finale, où toutes les solutions an-
térieurement établies devront être «rectifiées 
ouvertement devant le monde. 

La colère d'un journal allemand 
Londres, n JaDvler. 

On mande do La Haye au Daily Mail ; 
La Gazette populaire de Cologne refuse 

d'imprimer le texte complet du discours de 
M. Wilson. Nous estimons, dit-elle, qu'il est 
du devoir de la presse allemande de publier 
fidèlement toute parole prononcée et écrite 
par cet individu infatué (sic), sauf lorsque 
les intérêts allemands sont en jeu. Notre re-
fus d'aujourd'hui est doutant plus justifié 
que le dernier message de M. Wilson con-
tient des insolences et des insinuations qui 
n'ont pas la moindre valeur. 

Le chancelier allemand 
répondrait à M. Wilson 

Baie, 11 Janvier. 
Les Sasler Nachrichlcn écrivent : 
Le comte Hertling aurait l'intention de ré-

pondre prochainement, peut-être hindi, à la 
Commission plénière du Reichstag, au mes-
sage du président Wilson. 

La presse allemande 
Amsterdam, 11 Janvier. 

La Gazette de l'Allemagne du Nord com-
mente ainsi le discours du président Wil-
son : 

Les quatorze points de M. Wilson ne forment 
pas un programme do paix mondiale; mais c'est 
comme la symphonie d'une volonté bien arrêtée 
do ne pas faire la paix. On n'avait pa3 besoin de 
l'intervention de M. Wilson; mais, ayant la possi-
bilité de servir la cause do la paix, non seule-
ment il s'en est abstenu, mais il exprime claire-
ment une Intention contraire; il se permet de 
s'ingérer dans les affaires intérieures do l'Autrl-
che-Hongrie et proclame uno politique do violence 
vis-â-Yls des nations ignorant tous les faits his-
toriques et les questions de races. 

La Gazette de Cologne, après avoir dit que 
la déclaration de M. Wilson est identique à 
celle de M. Lloyd George, la déclare aussi 
inacceptable que l'anglaise : 

Plus brutal que M. Lloyd George, M. Wilson 
demande la séparation de l'Alsace-Lorraine de 
l'empire allemand, l'Alsace-Lorraine, dont les neuf 
dixièmes sont allemands; il demande également la 
séparation d'une partie de la Prusse habitée par 
les Polonais. 

Le Lokal Anzeige.r publie un article dans 
lequel il parle de l'impudence sans égale 
avec laquelle les principaux hommes d'Etat 
de l'Entente déçoivent le monde entier. 

La presse autrichienne 
Bâle, 11 Janvier. 

Les journaux autricihens s'appliquent à ne 
voir dans le message de M. Wilson que la 
réplique du discours de M. Lloyd George. Us 
affirment que les conditions qu'ils présen-
tent sont inacceptables pour la Quadruplice 
tant qu'elle ne sera pas complètement vain-
cue. 

Le Fremdenblatt écrit : 
Plus clairement encore que le discours de M. 

Lloyd George, ce message dévoile les Intentions 
de nos ennemis pour contraindre la Quadruplice 
à passer sens les fourches caudlnes de l'Entente. 
Le ton du message n'est ni plus agréable ni plus 
amical. Il n'y & qu'un seul mot à répondre : 
Inacceptable. 

La Nouvelle Presse Libre juge qu'il est évi-
dent que le message a aussi pour but de 
faire échouer les négociations de Brest-Li-
tovsk. 

Le Neues Wiener Journal reproche à M. 
Wilson de vouloir être juge en même temps 
qu'il est partie en réclamant le retour de 
l'Alsace-Lorraine à la France. M. Wilson 
renforce la barrière dont M. de Kuhlmann a 
dit qu'elle était le seul obstacle à la paix. 

Le Beichspost estime que les U points des 
propositions de M. Wilson sont tout simple-
ment uns énumération des désirs concrets 
connus de l'Entente et dit que le moyen 
choisi par M. Wilson d'un message- présiden-
tiel est déjà la preuve qu'il n'a pas voulu 
frayer la voie aux pourparlers, mais simple-
ment faire une démonstration destinée à tra-
vailler l'opinion publique et surtout troubler 
les négociations de Brest-Litovsk. 

La presse anglaise 
Londres, 11 Janvier. 

La Westminster Gazette écrit : 
Dans l'ensemble, la président Wilson possède 

une bonne presse même on ce qui concerne son 
passage sur lifftib-erté des mers que l'on doit en-
visager comme formant partie de l'idée générale 
de la Ligue des Nations,et devant affecter la 
guerre sous-marine tout comme la guerre navale 
ordinaire. Nous nous permettons de dire que le 
règlement qui obligerait le désarmement naval 
sans Imposer le désarmement correspondant des 
forces de terre nuirait gravement aux Alliés, y 
compris l'Amérique, car dans le monde, tel qu'il 
est axijourd'hui, la puissance, maritime demeure 
le remède souverain contre le dessein d'un con-
quérant quelconque de l'Europe et sans cette puis-
sance l'entTée de la démocratie américaine dans 
cette lutte serait Impossible. 

Le Daily Post. de Liverpool, dit que le mes-
sage du président Wilson semble même alier 
un peu plus loin sur les points de détail que 
le discours de M. Lloyd George. Les deux 
documents inspirés du même esprit envisa-
gent un but identique et constituent une 
offre que l'ennemi peut ignorer et sur la-
quelle il ne peut se tromper. 

Les Obsèques do général Orossettî 
Paris, 11 Janvier. 

Les obsèques du général Grossetti, qui com-
manda les forces françaises de l'armée 
d'Orient, ont eu lieu ce matin. La cérémo-
nie de la levée du corps s'effectua à la mai-
son mortuaire, rue des Volontaires, devant 
laquelle s'étaient massées les troupes de la 
garnison de Paris, commandées par le géné-
ral Gallet, la Garde républicaine et une dé-
légation de l'armée belge. Avant que le cor-
tège ne s'ébranle, le maréchal Joffre, que la 
foule reconnaît et applaudit, vient, accompa-
gné de ses officiers d'ordonnance, saluer le 
corps de celui qui sous ses ordres joua au 
cours de la bataille de la Marne, un rôle 
glorieux. 

A midi, la voiture dans laquelle la famille 
-vait pris place arrive à la chapelle du Val-
de-Grâce, devant laquelle vint s'arrêter le 
cortège. Quelques minutes après la foule, 
stationnait devant le- monument. La musi-
que de la Carde républicaine joue la marche 
funèbre de Chopin, pendant que le cercueil 
place sur une prolonge d'artillerie, précédée 
par le porte-fanion du général et suvie par 
les soldats de l'armée d'Orient, portant sur 
des coussins les nombreuses décorations du 
défunt, rentre dans la cour, où les trnnes 
ont pris place. 

A la tête du cortège, marchent 'les géné-
raux Pau, Dubail, Dalstein, Barfourir ; le 
représentant du président de la République 
et le baron Gaissier, ministre de lielgique, 
attendaient l'arrivés des obsèques depuis 
quelques Instants déjà. 

A une heure, quand l'imposante cérémonie 
religieuse fut terminée, le cortège se dirifrea 
vers lo cimetière du Père-Lachaise, respec 
tueusement salué par une foule nombreuse 
qui rendait en même temps hommage à tout, 
les soldats, fantassins, artilleurs et leurs ca-
nons, dragons et cuirassiers qui suivaient 1 
convoi. Lo général Dubail a prononcé, an 
Père-Lachaise, un discours dans lequel il 
a retracé la carrière brillante du général 
Grossetti, et qu'il a terminé par ces émou-
vantes paroles : 

<-. Ainsi, celui que les projectiles semblaient 
ne pas oser toucher, le soldat magnifique qui 
aurait pu rendro encore tant de si précieux 
services au pays, le général Grossetti meurt 
pour la France, terrassé par un mal impla 
cable avant d'avoir pu, hélas, connaître 
l'ivresse de la victoire. » 

L'Affaire Caillaux 
Une comédie 

Paris, 11 Janvier. 
Lé bruit courait hier, à la Chambre, dit 

l'Humanité, de l'arrestation très prochaine 
de M Caillaux. Le bruit a couru aussi d'un 
démenti de M .Ignace. On racontait, que deux 
raisons militaient pour l'arrestation : 

1° Des témoins n'osaient pas témoigner tant 
que M. Caillaux est libre ; 

2° Que la ,présence de M. Caillaux à-la 
Chambre gênait le gouvernement. 

L'Humanité ajoute : 
« Si la nécessité de l'arrestation qu'on an-

nonçait hier ne provenait pas des charges 
des dossiers mais des raisons que j'ai souli-
gnées, on aurait le droit de ce demander 
quelle comédie de justice la Chambre aurait 
couverte et sans doute ceEe^ci, non plus que 
son rapporteur, ne pourrait pas facilement 
oublier sa responsabilité. » 

La circulation dais Iss arrondissements 
ipfsss ds l'Océan âtianfiip 

Paris, 11 Janvier. 
A partir du 20 janvier 191S, la circulation des 

Français et des étrangère est réglée ainsi qu'il 
suit dans les arrondissements ci-après t limitro-
phes de l'Océan Atlantique : Brest, Ohateauiin, 
Quimper, Quimperlé, iles do Sein et d'Ouessant, 
Loïient, Vannes, Iles de Belie-Isle, Groix, Ilouat et 
Hœdlc, Saint-Nazaire, Paimbœ-uf, Nantes, La Ro-
chelle, Roche-fort, Marenues. Jonzac, Iles do Ré, 
d'OléTon et d'Aix, Lesparre, Blaye, Bordeaux, 
Momt-de-Marsan, Bax. 

Pour entrer dans ces arrondissements ou pour 
en sortir, les Français doivent être munis d'une 
carte de circulation avec photographie délivrée 
par lo préfet ou le sous-ipréfot de leur résidence. 
Cette carte donne la libre circulation dans tonte 
la partie de la zone de l'intérieur soumise au 
régime spécial. Les Français non munis de cette 
carte, qui veulent entrer dans la zono spéciale ou 
en sortir, doivent demander un sauf conduit aux 
autorités civiles de leur résidence. Exception est 
faite pour les Français, qui KO rendent dans les 
îles du littoral, ou en proviennent, qui devront 
être munis, soit d'un sauf-conduit, soit de la carte 
do circulation prévue ci-dessus. 

Pour les étrangers, un carnet d'étranger, tel qu'il 
est prévu par l'arrêté du i"' janvier 191S, du géné-
ral commandant en chef, est obligatoire dans les 
arrondissements ci-dessus énumérés. es carnet est 
délivré par les soins du général commandant la 
région dans laquelle se trouve la résidence de l'é-
tranger. Les étrangers qui veulent se déplacer 
dans la zone spéciale, ou en sortir doivent obtenir 
un sauf-conduit dans leur carnet d'étranger. 

En résumé, les personnes domiciliées dans lo 
département de la Seine qui désirent S3 rendre 
dans une commune siiuéo dans l'un des arrondis-
sements précités, doivent adresser, s'ils sont fran-
çais une demande de sauf-conduit, ou s'ils sont 
étrangers, une demande de carnet d'étranger à 
leur commissaire de police. Dans les départements,, 
cette demande est adressée à l'autorité civile de la 
résidence, préfet, sous-préfet, maire ou commissaire, 
de police. 

Les instructions en eours 
Paris, 11 Janvier. 

Dans l'instruction du Bonnet Rouge, le ca-
pitaine Bouchardon a interrogé ce matin 
l'inculpé Duval, administrateur du journal 
d'Almereyda, sur divers points de l'enquête. 

Dans l'après-midi, le capitaine rapporteur 
a entendu plusieurs témoins dans l'affaire 
Caillaux. 

Le lieutenant Jousselin a reçu la déclara-
tion d'un médecin-major au sujet du député 
Loustalot et le lieutenant Bondoux a inter-
rogé, dans l'affaire du Bonnet Rouge, l'in-
cul3i Jacques Landau. 

Dans l'après-midi, le capitaine M-angin-
Bocquet a reçu de M. Paix-Séailles certaines 
pièces qu'il lui avait réclamées ces temps 
derniers. 

On annonce pour la semaine prochaine, la 
convocation devant le capitaine rapporteur 
du général Sarrail, arrivé récemment à Pa-
ris, retour de Salonique, au sujet des docu-^ 
ments sur l'armée d'Orient qu'a eu en sa 
possession M. Paix-Séailles. 

Le Naufrage du «Saint-Augustin» 
LA QUESTION DU 

« CAS DE FOSCE MAJEURE s 
Paris, 11 Janvier. 

Le 1er janvier 1914, un bateau déjà ancien 
de la Compagnie Transatlantique, le Saint-
Augustin, faisant le service entre la France 
et l'Algérie, sombrait en pleine mer, une voie 
d'eau s'étant déclarée qu'on ne put aveugler. 
Heureusement, aucun passager ne périt, seu-
les les marchandises furent avec le navire, 
englouties. Y avait-il un cas" de force 
majeure ? C'est ce que soutint la Compagnie 
devant les tribunaux où elle fut assignée par 
les intéressés qui perdirent dans ce naufrage 
soit des marchandises, soit des bagages. Tan-
dis que certains tribunaux admettaient le 
cas de force majeure et alors la Compagnie 
de- navigation se trouvait exonérée de toutes 
indemnités, les autres repoussèrent cette in-
terprétation et condamnèrent la Compagnie 
de navigation. 

La première Chambre de la Cour de Paris, 
appelée à se prononcer sur ce différend, a dé-
claré, après plaidoiries de M03 José Théry et 
Lenté, que le demandeur, M. de Louv-encourt, 
oassager, dont les bagages avaient été per-
dus dans le naufrage, avait droit à l'indem-
nité qu'il demandait, soit cinq mille francs, 
attendu que « le naufrage, est-il dit, ne cons-
titue pas en soi un cas de force majeure et 
que c'est au transporteur qu'il appartient de-
prouver qu'il a eu pour cause un événement 
constituant un cas de force majeure ». 

Paris, Il Janvier. 
Beaucoup de monde dans les tribunes pu-

bliques, mais peu de députés au début de la 
séance ouverte à 2 heures 15, sous la prési-
dence de M. Besctano!. 

M. Ignace, sous-secrétaire d'Etat à la 
Guerre est au banc du gouvernement. 

L'interpellation 
sur les prisenniers le guerre 
M. Parquai monte aussitôt .1 la tribune pour dé-

velopper son Interpellation sur les prisonniers de 
guerre. 

M. Pasqual remercie la Chambre, en acceptant 
cette interpellation, d'avoir ainsi montré sa sol-
licitude pour les prisonniers et leurs familles. 

MM. Clemenceau et Pichon s'asseyent au banc 
du gouvernement. . 

M. Pastsuai trace un sombre tahioau des souf-
frances des prisonniers de guerre. Il lit l'appel 
du Comité International de la Croix-Rouge pour 
le rapatriement du plus gTand nombre possible 
de prisonniers. TJn échange de prisonniers, dit cet 
appel, est le seul moyen do mettre fin au martyre 
des prisonniers et de ramoner dans les différents 

pays belligérants une main-d'œuvre nationale. Cet 
écha.nge doit préluder à la libération de tous les 
pionniers oui sera mëvitalAe 1<»S <îo la con-
clusion de la paix. 

U s'agit d'en sauver le plus grand nombre pos-
sible cie la folie de la neurasthénie, do la tu-
berculose. Cet appel, qui est du mois d avril 1917, 

•était signé du président d'alors, ce grand cœur 
dont la voix domine celle du canon parce que 
c'est 3a voix de l'humanité. (Applaudissements). 

M. Pasgiual fait l'hislorliruo des négociations. Il 
croit que les négociateur.? anglais aboutirent ra-
pidement a un aicord parce au ils prirent un con-
tact direct avec les négociateurs adverses Les 
négociateurs français, au contraire, ne prirent pas 
contact avec les autres négociateurs. 

C'est pour cela que les négociations donnèrent 
do si minces résultats. (Applaudissements). 

M. Oro'jcsoau. — Mais H y a longtemps que ces 
négociations étalent engagées. C'est, en effet, sur-
prenant qu'elles n'aient donné que de sa pauvres 
résultats. 

M. Elion Prévost. — M. Pasqual a dit pourquoi : 
c'est parce que les négociateurs ne eont pas en-
trés en contact. 

M. Pasqua! insiste sur la fait qu'il jase excessiv. 
ment douloureux çme l'on a lait luire aux yeux 
des familles et des prisonniers un espoir de rapa-
triement prochain qui n'a pa3 été réalisé. Les Alle-
mands qui ne font pas la guerre seulement sur le 
front s'efforcent .de ruiner le moral de leurs enne-
mis. Ils ont essayé d'amoindrir le moral doe pri-
sonniers en leur disant : « La Franco ne veut plus 
vous racevolr ». Les Allemands n-arriveront pas 
à vaincre le inoral de nos .familles françaises 
Elles ont souffert trois ans, elles sont prêtes à 
souffrir encore. Mais co qu'elles demandent, c'est 
connaître la vérité. (Applaudissements). 

M. Pasqua! dément les bruits d'infiltration alle-
mande suivant lesquels le gouvernement français 
aurait préféré.abandonner nos prisonniers que de 
rendro les prisonniers allemands. C'est absolument 
faux. (Applaudissements). 

M. Pasqual espère que le gouvernement français 
déclarera qu'il n'a pas dépendu des Français que 
les négociations aboutissent. 

M. Paul Lafvbnt. — Les Allemands ont entrepris 
une campagne de perfidie et de cruauté en dénatu-
rant les faits. 

Cris Toujours 1 Toujours ! 
M. Paul Laffonî. — ils dictent à nos prisonniers 

des lettres pour peser sur nous. 
Nombreux cris .- Nous en avons tous reçu. 
M. Paul Lafiont. — Le gouvernement français 

doit parler nettement pour établir la vérité. (Ap-
plaudissements). 

M. Pasqual- constate que cependant les négocia-
tions ont abouti à quelques résultats heureux, no-
tamment au rapatriement des nommes ayant 48 ans 
et plus do 13 mois de captivité et à l'internement 
en Suisse des officiers dans les mêmes conditions. 
Los visites des camps de prisonniers seront amélio-

•rées et le rapatriement des malades sera plus facile 
La correspondance, l'envol de colis seront ;mleux 
assurés. Quinze mille prisonniers, maintenus dans 
les réglons envahies, vont être internés dans les 
camps allemands où ils recevront les colis. 

M. Aristicia Prot. — Des milliers de familles do 
disparus souffrent cruellement, alors que les leurs, 
maintenus dans les régions envahies, no peuvent 
écrire. Le gouvernement doit leur prouver sa solli-
citude. 

M. Clomencoau. — Le gouvernement a la sollici-
tude la plus énergique pour les familles des pri-
sonniers et des disparus et pour les prisonniers et 
les disparus eux-mêmes. (Applaudissements). 

M. Pasqual expose comment les familles de pri-
sonniers se sont organisées, groupées pour fair. 
des efforts utiles en faveur des prisonniers. L 
Congrès à Toulouse de3 délégués de cent mille fa-
milles a notamment voté un ordre du jour appelant 
l'attention du gouvernement sur les questions les 
plus pressantes. Des Allemands condamnés pour 
vol avaient osé dire qu'ils avaient faim, alors qu'ils 
ont du avouer qu'Us avaient deux soupes et cinq 
cents grammes de pain par jour, cinq fois de la 
viande paT semaine, et cependant nos prisonniers, 
en Allemagne, n'ont jamais de viande. Ils reçoi-
vent de la soupe aux orties et sont tangents à la 
neurasthénie, à là fplie. 

M. Pasqual espère que !e gouvernement de 
M. Clemenceau aura la force nécessaire pour 
gler cette angoissante question des prisonniers. 
Tout le Parlement sera derrière lui, parce que la 
pitié n'est lo monopolo d'aucun - parti (Applaudis 
sements). 11 arrachera nos prisonniers a la folie et 
les rendra à leur famille (Applaudissements). 

M. Candaoa, au nom de la Commission des Affai-
res extérieures, déclare que celle-ci a toujours sou-
tenu le gouvernement et qu'il laisse cslul-cl s'expli-
quer. 

flépoKse de 1. Ignace 
M. Ignace, sous-secrétalre d'Etat a la Guerre, 

rend liommaire a M. Pascal, qui a reconnu les hor-
reurs do la captivité. Il était particulièrement qua-
lifié pour parler des prisonniers. Il l'a fait avec un 
sentiment do patriotisme et une netteté parfaits. 
Le président du Conseil a dit la sollicitude affec-
tueuse du gouvernement pour les familles des pri-
sonniers et les prisonniers eux-mêmes. La politi 
que du gouvernement en cette matière c'est uni 
quement celle de la franchise, de la vérité (Applau 
dissemen'ts). 

M. Ignace fait l'historique depuis septembre 1916 
époque à laquelle des pourparlers commencèrent 
pour un écliango éventuel des prisonniers. A aucun 
moment un accord n'avait été conclu jusqu'à no-
vembre 1317.- A. cctle.-éBSÇiUO.. d«ux hauts fonction-
naires MM. d« paaafleif Tèfscahen parurent' pour 
la Suisse pour reprendre les négociations. Celles-ci 
commencèrent le 30 novembre; elles lurent inter-
rompues 13 17 décembre. Dès maintenant des points 
certains sont acquis. M. Pascal les a énumérés. 
C'est la première fois qu'on peut parler d'un ac-
cord. Lo principe du rapatriement par catégorie a 
été nettement admis. Tous les sous-officiers, capo-
raux, soldats, âgés de 48 ans, au moins, en capti-
vité depuis huit mois, seront rapatriés immédia-
tement. Les officiers, dans les mêmes conditions, 
seront internés en Suisse. Les hommes convalescents 
internés en Suisse dans les conditions ci-dessus 
seront rapatriés. Un, commencement est prévu pour 
le rapatriement des prisonniers civils. 

M. Ignace indique dans quelles conditions seront 
visités les camps de prisonniers. 

M. Gain. — Tous les camps c-n France seront vi-
sités, en sera-t-il de même en Allemagne ? 

M. Ignace. — La visite des camps doit êfcro faite 
dans les conditions les plus larges, d'après le prin-
cipe de la réciprocité (Applaudissements). 

M. Oalli. — .Te vous remercie, mais est-ce crue les 
peines prononcées par les Conseils de guerre seront 
suspendues jusqu'à la paix en Allemagne, comme 
elles le sont en France ï 

M. Ignaco, — L'accord ne porte encore que sur 
les condamnations antérieures au 1" septembre. 
L'accord prévoit que les prisonniers pourront don-
ner des nouvelles à leurs familles, dans la huitaine 
de la capture. L'interdiction de correspondante ne 
pourra dépasser deux semaines et les familles se-
ront prévenues de cette interdiction. 

M. Ignaoo. — Dès leur capture, les prisonniers 
seront conduits à plus de 30 kilomètres des lignes. 
La régularité de transmission des colis et leur in-
tégralité seront garantis. Les termes de cet ac-
cord seront appliqués de façon strictement loyale. 
Ces résultats ne sont qu'un début. 

M. Pasqual. — Ils sont insuffisants. 
M. Ignaco. — Evidemment, il eût été humain de 

rapatrier les hommes de plus de 40 ans, pères de 
trois enfants, ayant plus de dix-huit mois de 
captivité. Je ne peux rien dire qui fasse obstacle 
à la reprise des négociations, mais la responsabi-
lité de l'interruption n'incombe pas à la France. Le 
gouvernement français demandait une proportion 
do 33 % de prisonniers-français en plus. A deux 
reprises 11 a télégraphié pour approuver les trans-
actions; les pourparlers allaient aboutir, lorsque 
les délégués allemands ont brûlé la politesse (Ex-
clamations). 

ts. Ellen-Privcst. — Pourquoi t. 
M. Ignace. — Parce qu'ils ont été rappelés par 

leur gouvernament. Il n'y a pas eu rupture, mais 
interruption des négociations. Nous en demandons 
la reprise dans le plus bref délai possible. 

M. Groussau. — Mais les points acquis sont-ils 
l'objet d'un accord, conclu î 

M. Ignace. — Oui. 
M. Lausho. — Est-il signé ? 
M. Ignaco. — Il n'y a plus qu'à la signer. (Excla-. 

mations). Co sont les gouvernement qui doivent ap-
poser leur signature; on procède toujours ainsi. Le 
gouvernement français a fait tout son devoir. Il 
continuera à le faire. 

Répondant à M. Levasseur, M. Ignace déclare 
que les envois de colis individuels aux prisonniers 
resteront libres. 

Le soussecrétaira d'Etat promet de s'efforcer 
d'améliorer les allocations aux familles des prison-
niers et d'entrer dans la vole suivie par l'Angle-
terre d'un contact direct des négociateurs français 
et allemands. 

M. Ignace promet à M. Lecoinie de ne pas ou-
blier dans les négociations le personnel des che-
min de 1er fait prisonnier. 

M. Candaoo demande au gouvernemlnt de ne 
plus négliger de consulter la Commission des prl-
sonniers de guerre.. 

M. Déguiso prend acte des déclarations du sous-
secrêtalre d'Etat et espère que le gouvernement 
obtiendra le rapatriement du plus grand nombre 
de prisonniers possible (Applaudissements). 

La Chambre vote à mains levées, à l'unanimité, 
un ordre du jour disant : 

« La Chambro'prenant acte des résultats déjà ob-
tenus en faveur do nos prisonniers de guerre, au 
cours des récentes négociations Qui se sont pour-
suivis sous les auspices do M. Ador et du gouver-
nement suisse auxquels elle adresse l'hommage de 
sa reconnaissance pour leur œuvre humanitaire, 
confiante dans le gouvernement pour reprendre 
dans le plus bref délai possible ces négociations 
pour l'échange des prisonniers civils et militaires, 
comptant dix-huit mois de captivité et en com-
mençant par ceux de 1914, passe à l'ordre du 
jour. » 

La soEiduite île la perre 
L'ordre du jour appelle la discussion des inter-

pellations sur la conduite diplomatique de la 
guerre. 

M. Mayéras développe son interpellation sur la 
conduite de la guerre, sur les buta de guerre de la 
France et de ses alliés et sur les moyens diplomati-
ques que compte employer le gouvernement pour 
aboutir rapidement à la paix générale juste et du-
rable. L'interpellateur socialiste fait un vif éloge 
de SIM. Lloyd George et Wilson pour leurs récents 
discours. Il espère que plus personne en France ne 
tiendra plus de langage excessif quant aux buts 
de guerre dos Alliés. 

M. Mayéras s'étonne que les journaux français 

n'aient pas été autorisés à publier le radlotél*-
frammo do Trotsky auquel répond le discours d.« 
M. Wilson. -

M. Pichon. — Je vous demande pardon, il a été 
Publié le 29 décembre.' 

M. Mayéras. — Vous nous aviez dit que vous BQ 
possédiez pas ce radiotélêgramme i 

M. Pichon. — Une seule partie en a été reçue, U 
no nous a jamais été adressé et jo ne l'ai connt» 
que par sa publication comme Je vous l'ai dit. 

M. Mayéras. — Alors' que vouj- nous avez dé-
claré que vous refusiez de reconnaître lo gouver-
nement des Soviets, le président Wilson, en répoBi 
dant. a reconnu le pouvoir des Commissaires 
■peuple. 

M. Mayéras prononce un réquisitoire contro 1« 
régime tsariste. II -reproche au gouvernement fran-
çais d'avoir empêché la presse de parler des lion-: 
tes de ce régime et d'avoir permis de calomnier 1* 
République russe. (Applaudissements à l'Extrême-
Gauche. Bruit). 

M. Btonaimé. — Sous le régime tsarlsto, les Rus« 
ses se battaient. 

U. Mayéras. — Non, ils se faisaient battre. (AP-i 
plaudlssements à rExtréme-Gauchc. Bruit). Nous 
avons par fidélité suivi la Russie tsariste dans la-
guerre, elle nous a trahi pendant la guerre. (Ap-
plaudissements à l'Extrome-Gauche). 

M. Mayéras espère que la voix de Wilson sera) 
entendue pour la conclusion d'une paix Juste qui 
ne lora peut-Stra pas plaisir aux réactionnaires da! 

Franco et antres pays. 
M. Oornudcî proteste vivement. 
M. Sixto-Quonin.— Vous êtes donc réactionnaire f 
M. Cornudot. — Ce sont vos amis qui déclaraient 

la guerrg impossible. EU bien I vos camaraii^3 

d'Allemagne n'ont pas protesté contro la violatiQÇï 
de la neutralité belge. (Applaudissements à DroltW 
et à Gauche). 

M. RafSn-Dugens veut répondre. 
M. Mayéras. — Monsieur Raffm-Dugcng, permet-

tez-moi de vous interrompre. (Hilarité). M. Cornu-
det se trompe. Il n'a qu'à relire les discours d« 
Jaurès pendant la discussion de la loi de trois ans, 
(Applaudissements à l'Èxtreme-Gauche). 

M. Mayéras, continuant aon commentaire du dis-" 
cours de Wilson. se félicite que le président des 
Etats-Unis préconise la réduction des armements. 
C'est pour cela que les fabricants de canons favori-: 
sent une campagne contre la Société des Nations,! 
(Applaudissements). 

M. Blenalmo. — Ce sont les canons qui nous ont 
sauvés. Malheureusement il n'y en a pas encore en: 
assez. 

M. Mayéras souligne dans le discours do Wilsoif 
la partie relative à la Turquie, qu'il approuve en-
core complètement. Il s'indigne du seepticlsem do 
certains au sujet do la Société des Nations. Noua 
demandons aux Alliés de reviser leurs buts CM» 
guerre pour, dès demain, constituer la Société dfiS. 
Nations alliées .(Applaudissements). Jamais au-
cun de nos alliés n'a jamais battu l'Allemandf: 
la Franco l'a battu. Son rûlo doit lui assurer 
rnaintenaint une place digne d'eue dans les évé-
nements qui doivent condinre à la paix. (Applau-
dissements). 

M. Mayéras détaille les sacrifices humains et 
pécuniaires que la France a consentis pendant la" 
guerre. Il cite de nombreuses statistiques sur les 
mortalités et les naissances en Franco et en Al-
lemagne. 

Nous ne voulons pas la paix dans le silence des 
tombeaux, mais nous voulons la paix dans la 
droit, la justice et l'honneur. Le président.Wilson, 
à l'appel de la révolution russe, nous y convie* 
Que notre gouvernement, à cote de ces deux dé-
mocraties, parlo à son tour. U peut parler la 1êt« 
haute même à Brest-Litovslc. Allez-y, vous sauve-
riez la démocartie et la France. (Applaudisse-
ments à l'ExtrSmc-Gauche). ' 

DÎSCÔÏIFS de m. Marcel Caeliin 
M. Maroel Cachin, interpellant à son tour sur;., 

conduite diplomatique de ta guerre, expose pour-! 
quoi ses amis sociaUstes et lui avaient demandé des 
passeports pour Pétrograde. 

M. Cacliin. — Nous avons toujours cherché à noua 
rendre le plus utile posslbîé'"à" la nation. Nous vou-
lions d'abord aller à Pétrograde pour nous rensei-
gner; co que nous apprenons de la Russie noua 
plonge souvent dans la stupeur." Nous ne savonsj 
rien, nous, que des dépêches tronquées qui souvent 
viennent par l'Allemagne. Je ne citerai-que douxj 
faits : le gouvernement a décidé de reconnaître) 
l'indépendance de la Finlande. L'a-t-H fait, d'accordi 
avec les AUiés ? Connaît-il l'opinion do la Russiej 
à ce sujet On a parlé do l'Ukraine comme sus-i 
ceptiîîTe do sauver la Roumanie, le gouvernement 
y a envoyé un haut commissaire, or, voyez, la. 
Rada de l'Ukraine se révèle à Brest-Litovsk plus 
faclfiste que. les maximaUstes. Nous sommes donc 
mai renseignés. On nous dit ■ le gouvernement 
maximaliste est d'une extrême précarité, attendons. 
Eh bien ! je veux simplement constater un fait, 3 
les hommes qui dirigent la Russie ont contre nous,, 
contre une partie des socialistes français, de très 
graves préventions. 

Evidemment, da notre cûté, quand nous avons vs»>-. 
Lénine arriver en Russie dans un vagon allemand, 
nous avons eu contre lui des préventions. Ces hom-
mes ont été des socialistes révolutionnaires, toute* 
leur vie ils ont souffert pour leur causa qui n'Étuit 
pas facile à servir en Russie où l'on a emprisonnai 
en quelques années IS.0O0 révolutionnaires, pendui 
et fusillé 4.000. Ces hommes, les voilà au pouvoir. 
Ils ont des, préventions compréhenibles contre la 
République française qu'ils ont vue soutenir leurs 
bourreaux, mais la République française doit, mal-
gré tout, représenter à leurs yeux la grande Révo-
lution. Leur but unique maintenant est de mainte-
nir la République socialiste, de la diJenelre et da ■ 
gagner à leurs idées les autres peuples. Ils ont 
offert la paix aux différents gouvernements. Il n'est 
pas difficile de saisir les raisons qui ont poussé 
l'Allemagne et l'Autriche-Hongrio à accepter leurs 
suggestions. • 

Mais dans quel état d^sprit les Russes ont-ils étâ 
à Brest-Litovsk ? Us ont exigé l'évacuation des ter-
ritoires russes; ils ont exigé la libération des leura 
en Allemagne; ils ont exigé l'envoi en Allemagne 
de leurs journaux. Tout ceci ne prouve pas une 
particulière sympathie pour les gouvernants allai-/ 
mands. La président Wilson a rendu un hommagaiT 
solennel à la générosité, à la sincérité des révolu-.-
Uonnaires russes.. Jo m'associe à cet hommage. 

Les nouvelles qui nous parviennent do Brest-Li-
tovsk nous montrent un général prussien protes-
tant contre les Injures faices à 'l'aimée allemands 
par les Russes. Nous lisons la déclaration da 
Trotsky. affirmant qu'il vient non pas comme re-
présentant d'une nation battue, mais comme repré-
sentant d'une nation prête à lutter encore jusqu'à* 
la mort. (Applaudissements à l'Extreme-Gauche ei 
sur divers bancs}. 

M. Cachin croit donc que c'est une erreur de 
penser que Trotsky ist de mèche avec les Allemands 
et que c'est une erreur d'accueillir avec s.eptlcisme 
la croyance que les idées avancées ni font aucun.-
progrès en Allemagne. (Applaudissement a l'Extré-
ine-uaucho et sur divers bancs;. 

M. Cachin prend comme signe manifeste de ces 
progrès la conduite héroïque des minoritaires so-
cialistes allemands bravant l'impérialisme, et la. 
protestation des majoritaires socialistes contre la. 
politique annexionniste du gouvernement aliemandi 
à Brest-Litovsk. 11 étudie minutieusement les ré-
cents incidenis de politique intérieure en Allema-
gne, la nomination d'un chancelier catholique, l'en-
voi de représentants des empereurs auprès des ré-
volutionnaires russes pour conclure que si les pan-
germanistes acceptent de telles humiliations, s'i!s'\ 
acceptent de parier à ceux qui ne rêvent que d«tr\ 
faire subir aux Habsbourg et aux Hohenzollern le 
môme sort qu'aux Romanoff, c'est parce que leura 
peuples les y poussent, parce qu'ils veulent la paix» 
(Applaudissements.) 

M. MaTChel Cachin. — Les pourparlers de Brest^ 
Litovsk ont amélioré notre situation, diminué celle 
de l'Allemagne. Trotsky npus a fait divers repro-
ches. Des explications claires et nettes dtsslpei'aiens 
les malentendus. (Applaudissements à l'Extrêmo-
Gauche et sur divers bancs.) 

M. Cacliin conclut qu'il espère que le gouverne-
ment ne refusera pas les passeports pour la Russia, 
(Applaudissements.), 

Disconvs <ïe H. Albert Tltomas 
M. Al&ort Thomas monte à la tribune. Nous de>-

mandons, dlt-ii, à entendre la voix do la France. 
J'ai entendu Lloyd Qeorgs traduire le sentimenî 
unanimo de l'Angleterre, la France ne doit pas re-
noncer à ce que Joseph Lsmalstre appelait la ma-
gistrature de la Franco. (Applaudissements.) Nous 
demandons ensuite au gouvernement d'obtenir des 
Alliés une déclaration commune des buts de guerre 
des AKiés. (Applaudissements.) Elle est possible. 
Nous en avons fait une, 1! y a un an. La déclara-
tion commune sera plus facolle à faire. Le tsarisms i 
est mort et d'autres ont renoncé à tout impérlà-'A 
lisme. (Applaudissements à l'Extreme-Gauche.) Cv 

Un troisième vœu, c'est que cette déclaration 
commune .soit celle des buts de guerre de l'Entente 
et celle de ses conditions de paix, afin que vous 
mettiez l'Allemagne en demeure de répendre à nos 
conditions immuables de justice. 

Certains pensent qu'il faudrait attendre que la1 

carte de guerre se soit améliorée ; ces conditions 
sont indépendantes do la carte d.o guerro. (Applau-
dissements à l'Extrême-Gauche.) D'ailleurs, la carta 
de guerre doit comprendre les pays hors d'Furop" 
les conditions économique. Elle est assez belle pour 
que nous puissions l'envisager. (Applaudissements > 

M. Thomas rappelle les efforts de lui et de ses 
amis en Russie. Quand on me disait, poursuivra-
t-on les hécatombes pour votre Alsace-Lorraine ? 
Je répondais : Notre Alsace-Lorraine, c'est le sym-
bole du droit violé (Applaudissements unanimes 
et prolongés). 

M. A. Thomas regrette que la propagande fran- 1 
çalse en Russie sur les buis de droit et de' justice. K 
de 1 Entente, n'ait pas été assez favorisée. Si, dit-Il, 
nous avions mieux répond uaux appels de Kerenslcyi 
et Teretschcnko, nous aurions peut-être une autre 
situation en Russie (Applaudissement à l'Extrême-
Gauche et mouvements divers). 

Lorateur constate que les idées démocratiques-
font des progrès en Allemagne. v#-

Comme le disait notre grand Jaurès, portez ao T 
maximum la force de défense du pays, mais ne né-
gligez pas les forces de l'idée. Cetle guerre n'est 
pas seulement la guerre de l'azote; c'est celle de 
l'Intelligence et de la propagande. Dans cette 
guerre-là, aussi, la Franco doit vaincre. C'est' no-
tre devoir do dire au pays les conditions d'une 
paix Juste, au gouvernement de faire son devoir 
(Applaudissements sur de nombreux bancs), 
d'auentien)" monte à la tribUTie. (Vifs mouvements 

Je suis ie premier, dit-il, à me féliciter de cetta J 
d scussion qui me permet d'affirmer une fols àtf^ 
plus, l'entente des Alliés pour la conduite diplo-
matique de la guerre et la définition des buts do 
guerre. 

La séance continue et ion prévolt qu'ella 
se prolongera assez tard dans la nuit. 
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îs oui les Marseillaises! 

ai 
Il soulève à Marseille quelques protesta-

tions, non que l'on discute la nécessité de se 
rationner, mais parce que l'on'prétend que 
l'organisation en est défectueuse. -, 

Les boulangers reçoivent les quantités de 
farine qui représentent approximativement 
les quantités de pain qu'ils livrent habituelle-
ment, réduites dans la proportion déterminée. 
Mais les boulangers n'ont aucun moyen de 
refuser du pain au client qui se présente. Si 
c'est un client habituel, il a toujours d'excel-
lentes raisons à fournir ; si c'est un client de 
passage, le boulanger ignore les quantités qui 
lui sont nécessaires. Les boulangers livrent 
donc le pain qui leur est demandé par les pre-
miers clients qui se présentent et n'en ont plus 
pour satisfaire les autres. Les premiers venus 
ne se restreignent en rien, les autres se pri-
vent de tout. 

Il faudrait donc que l'on prenne des mesu-
res pour régulariser une situation qui, pour 
obtenir une modeste restriction générale, im-
pose aux uns des restrictions totales quand 
es autres n'en supportent aucune. t 

Noria au champ d'itonueui* 
Au nombre de nos concitoyens glorieuse-

ment tombés pour la défense de Ta Patrie, 
nous avons à citer aujourdTïûî leslfioms 

De M. Raymond Schlumhôrger, caporal 
aviateur, du f groupe d'aviation, mort au 
service de la Patrie, le 9 janvier 1918, à l'hô-
pital auxiliaire 2, à l'âge de 88 "ans. 

De M. Jean Raulet, conducteur d'automo-
biles, décédé des suites d'une maladie con-
tractée SUT le Iront, à l'âge de 33 ans. 

De M. Pierre-Jacques Alby, de Salin-de-Gi-
rau-d, soldat au 141» d'inlanteirie, mort au 
service de la Patrie, le 23 décembre 1917, à 
l'âge die 43 ans. 

Le Petit Provençal partage l'affliction des 
familles si cruellement éprouvées et les prie 
d'agréer ses bien vives condoléances. 

Les résultats de l'Emprunt 
Le troisième emprunt national, bien que 

contrarié par des événements imprévus, a 
obtenu dans le Vaucluse un résultat satisfai-
sant. Le total est sensiblement égal à celui 
de 1916 qui s'était élevé à plus de 3 millions 
de rente pour un capital de 53 millions. 
Pour l'emprunt actuel, le chiffre de 3 mil-
lions représente un capital nominal die 75 
millions. C'est la somme que l'Etat s'engage à 
rendre aux souscripteurs de 4 %. Pour sa 
part, la Banque de France a recueilli un mil-
lion six mille francs ds rente, ce qui repré-
sente 25 millions 150.000 francs de capital. 

Bourses dans ies lycées, collèges 
et cours secondaires 

Las sessions d'examen d'aptitude aux bour-
ses dans les lycées, collèges et cours secon-
daires s'ouvriront, en 1918, dans tous les 
départements : 1° pour les jeunes gens, le 
jeudi 14 mars ; 2° pour les jeunes filles, le-
jeudi 21 mars. Les inscriptions seront reçues 
dans les bureaux de chaque préfecture du 
1er février au 1er maïs. 

Inventaire des céréales 
Les meuniers, commerçants et courtiers en 

céréales, boulangers, coopératives, etc., ainsi 
que les municipalités ayant constitué des 
stocks soit en blé, soit en farine, sont tenus 
d'établir l'inventaire de toutes les céréales 
et farines qu'ils détiendront au 14 janvier 
courant au soir, et d'en adresser les résultats 
dans les 3 jours à la Préfecture. Les quanti-
tés existantes seront facturées par eux sui--' 
vant les prix fixés par le décret du 13 juil-
let 1917 et leur seront remboursées au titre 
du compte spécial du ravitaillement. L'inob-
servation de cette prescription entraînerait 
pour les intéressés une perte de 7 francs par 
quintal de eéiéales et de 10 fr. 30 par cent 
kilos de farine. A partir du 15 janvier, la 
ristourne cessera d'être payée aux boulangers 
le prix de la farine à cette date étant rame-
né de 61 fr. 30 à 51 francs. 

AVIGNON 
Citation posthume. — Notre jeune et mal-

heuireux compatriote, M. Mazot Jsan-Louts. 
brigadier au 6° régiment d'artillerie, a élé 
l'objet de la citation posthume suivante : Le 
général commandant la ...» division d'infan-
terie cite à l'ordre de la division le brigadier 
Mazot Jean-Louis « Gradé plein d'entrain 
et de courage. Toujours volontaire pour ies 
missions périlleuses. Tué à son poste de 
combat le 24 mai 1917. » Nous présentons à 
sa famille éplorée l'expression de nos con-
doléances les meilleures. 

L'Abattoir industriel. — Dans cette affaire 
nous nous sommes préoccupés tant du point 
de vue juridique que du point de vue écono-
mique. 

Nous avons .posé deux questions bien pré-
cises. Et aujourd'hui, de l'autre côté de la 
bairre, on semble nous faire observer que les 
fonds de Ja commune ne permettent pas, 
surtout depuis la gulxre, de créer des en-
treprises de cette nature. 

Mais alors, puisque les budgets commu-
naux ne sont pas brillants, il y a un grand 
Intérêt à ne pas précipiter les événements. 
Après la guerre il y aura sans doute une nou-
velle organisation' financière et il y a tout 
lieu de penser que la ville des papes sera, 
financièrement parlant, mieux disposée pour 
des affaires de cette importance ! Et pour 
répondre à notre deuxième question, ne con-
vientril pas qu'il faut tout d'abord attendre 
pour la création de cet abattoir industriel 
que la nouvelle loi du 17 décembre IÏÏ17 pro-
duise ses effets et soit rendue exécutoire ? 

Et maintenant, poux terminer, faisons ob-
server à notre tour que si la Ville a concédé, 
au mépris de ses intérêts, le marché aux 
bestiaux à M. Vouland, ce n'est pas une 
raison suffisante pour qu'elle lui concède 
l'abattoir. 

Docteur EDWARD LEON 
Dentiste américain, 81, ruo Josepft-Vernet 

Travaux d'art 

De l'essence pour les plombiers. — Cette 
intéressante corporation est privée d'essence 
et ne peut réparer les dégâts occasionnés 
par le gel et prive de ce fait de nombreuses 
personnes d'eau. Cette réclamation, juste en 
tous points, mérite l'attention de l'adminis-
tration préfectorale. 

L'éclairage public. — La Gompagnie du 
Gaz vient de laisser à la Ville, parat-il, toute 
facilité pour réaliser le devis des lampes 
électriques, obtenu grâce à notre campagne. 
Qu'attend donc la municipalité ? Veut-on aug-
menter le nombre des blessés à coups de 
revolver que nous vaut l'obscurité de la 
ville ï 

Académie de Vaucluse. — Au cours de la 
réunion tenue jeudi soir, à l'Hôtel de Ville, 
M. de Vissac a prononcé l'éloge funèbre de 
M. Requin, membre honoraire, qui a laissé 
des travaux d'histoire et d'archéologie fort 
intéressants. 

L'assemnàfo a procédé ensuite au renouvelle-
ment de soii bureau pour 1918-1919. Ont été élus : 
président, M. Alexis Mouzin; vlc^-présidents : 
MM. Belladen et Marie; présidents de sections 
MM. Ripert, Iîuot, Sordot et A. Palun; secrétaire 
général, M. Joseph Girard; secrétaire, M. Didiée-
trésorier, M. A. Gilles; bibnotnécalre-archiviste, 
M. A. Marcel. A la fin de la réunion, M. Didiée 
a d-onnô lecture d'une étude a propos de Macho-
villa, localité où, en 568, les Lombards turent ar-
rêtés dans leur Irruption en Gaule, d'après Gré-
goire de Tour. Ce domaine que Mumale, tenait on 
présont du roi, a été situé a l'Isle, à Saint-Sa-
turnin, puis finalement à Caumont, par M. Du-
prst. 

M. Didiée a critiqué ces diverses Identifications 
et s'est étonné qu'on ait placé le lieu où s'arrê-
tèrent les hordes lombardes sur des collines peu 
élevées et d'accès si laciie qui n'auraient pu dé-
tendre Avignon contre les attaques et les Convoi-
tises de ces barbares. 

Augmentation de la ration de pain. — 
Grâce à un arrivage de deux mille kilos de 
farine qui vont être répartis équitabiement 
entre les boulangers de notre ville, la ration 
pourra être élevée à 375 grammes. 

CAROMB 
Statistique. — Il a été reçu pendant l'an-

née 1917 au bureau de l'état civil, 13 décla-
rations de naissances. Il a été célébré 5 ma-
riages, dont 2 de mobilisés. Le nombre des 
décès est de 42, sur lesquels il faut compter 
7 transcriptions de décès de militaires aux 
armées. 

MURS 
Les sangliers. — Dimanche dernier, pour 

clôturer la citasse, M. Mathieu Viens a tué 
un sanglier de 66 kilos et trois marcassins, 
pesant 2 kilos chacun. Nos félicitations. 

CUCURON 
Nécrologie. — Mercredi dernier ont eu lieu 

les obsèques de la regrettée Mme veuve Jo-
séphine Sauze. née Eremond, âgée de 78 ans, 
victime de l'aocident par le feu, que nous 
avons relaté. Malgré un froid intense, une 
nombreuse assistance avait tenu à accompa-
gner la regrettée victime au champ du re-
pos. Nous renouvelons à la familite Briand 
l'expression de nos vives condoléances. 

GADAGNE 
Avis. — Les arrosants du canal de L'Isle 

sont informés que le garde sera à la Mairie 
demain dimanche, de 2 heures à 4 heures 
du soir, pour recevoir les modifications 

'd'arrosage ainsi que les déclarations nou-
velles. 

SAINT- CHRISTO L-D'ALBION 
Nécrologie. — Au milieu d'une grande af-

fluence de population que n'avait pas arrêté 
la couche épaisse de neige, ont eu lieu les 
obsèques du regretté Bonnet François, hôte-
lier, ancien combattant de 1870, président de 
la sous-section locale des Vétérans des aT-
mées de terre et de mer. C'est un homme de 
bien qui disparaît et la perte cruelle que 
vient de faire sa famille, sera une perte éga-
lement terrible pour toute notre population. 
Membra de la Commission administrative 
du bureau de bienfaisance, ce n'était jamais 
en vain que les pauvres et les malheureux 
allaient solliciter son appui. A sa veuve, à 
sa fille, à notre ami Bompard, son gendre, 
aux familles Bonnet, Pascal, Bompard, nous 
adressons nos condoléances émues. 

Œuvres de guerre. — Les billets de la tom-
bola de l'OuvroiT de Sault sont en vente au 
bureau de poste de Saint-Christol : 0 fr. 25 
le billet. 

MERINDOL 
l'n fœtus dans tin puils. — A la suite de la 

découverte faite dans un puits d'un fœtus 
soigneusement ficelé dans un sac, le Parquet 
d'Apt a envoyé sur les lieux M. le docteur 
Gros pour procéder à l'autopsie. D'après son 
rapport, cet infanticide remonterait à plus 
d'un an. D'autre part, M» le juge de paix 
d,e Cadenet, assisté de son greffier, est venu 
faire une enquête qui est restée sans effet. 
Depuis si longtemps, il faut, croyons-nous, 
laisser au hasard le soin de dévoiler à la 
justice la coupable. On dirait cependant qu'un 
souffle de vérité a déjà commencé à dissiper 
le voile de celte mystérieuse affaire. 

APT 
L'incident du cinéma. —. Nous avons men-

tionné l'incident qui eut lieu le premier de 
l'An au cinéma. Cet incident fut suivi d'une 
bousculade entre cinq jeunes gens et la police 
de notre ville. Cette affaire a été soumise à 
notre Tribunal à la dernière audience cor-
rectionnelle en présence d'un nombreux pu-
blic. Les cinq inculpés sont assistés de Mca 

Jouve, de Saqui, Sannes et Méritan. 
Après déposition des agents et du commis-

saire de police, la défense fait entendre deux 
témoins à décharge. M. le procureur de la 
République demande une condamnation pour 
les cinq prévenus poursuivis pour voies de 
fait envers les agents de la force publique. 
Les défenseurs font la mise au point de cette 
affaire que la rumeur publique avait consi-
dérablement grossis. Les inculpés sont con-
damnés de 10 à 20 jours de prison avec sur-
sis. Seul M... qui avait été condamné il y a 
4 ans environ pour outrages à 6 jours, se 
volt infliger 1 mois sans sursis. 

Palace-Cinéma, — Demain, matinée et soi-
rée. 

SAINT-SATURNIN-LES-APT 
Avis. — Les fournisseurs de pommes de 

terre à la réquisition sont informés que le 
payement a lieu à la Mairie à partir d'au-
jourd'hui jusqu'au 20 du courant, inclus. 
Passé ce délai, les propriétaires ne pourront 
être payés qu'à la suite de formalités ton-
jours longues. 

Situation agricole au 1er janvier 
Les ensemencements d'automne se sont 

poursuivis très activement pendant les trois 
derniers mois. Les travaux favorisés par un 
temps magnifique, auraient fourni encore de 
meilleurs résultats sans la sécheresse qui a 
régné sur la région depuis juillet, La du-
reté du sol a beaucoup gêné les labours en 
certains terrains. En outre, dans certaines 
terres très sèches, la levée s'est effectuée 
dans de mauvaises conditions, souvent très 
irrégulièrement. U a même été signalé quel-
ques emblavur.es qui n'ont pu lever avant le 
froid. Vers la fin décembre, la température 
est devenue rigoureuse, surtout dans la ré-
gion montagneuse. Les labours ont continué 
pendant le beau temps, en vue des ensemen-
cements en Manitoba. 

DIGNE 
Pommes de terre pour semence. — Aux 

termes des instructions en vigueur, tout 
acheteur de pommes de terre doit adresser 
au directeur des services agricoles un certi-
ficat en double exemplaire du maire de la 
commune, attestant qu'il s'agit de pommes 
do terre pour semences. Ce certificat qui doit 
porter les noms et adresses de l'expéditeur 
et du destinataire, les gares de départ et d'ar-
rivée et le tonnage à transporter est re-
tourné au demandeur après visa du service 
central du ministère de l'Agriculture. Les 
acheteurs qui n'ont pas de fournisseurs di-
rects pourront adresser simplement leurs de-
mandes à la Préfecture. Il est bien entendu 
que les semences de pommes de terre sont à 
l'abri de toute réquisition. 

Température. — La température s'est de 
nouveau subitement abaissée. Le froid est 
très vif. Les ruisseaux sont gelés et le ther-
momètre marque 10 degrés au-dessous de 
zéro à 8 heures du mâtin. 

MANE 
Renvoi de foire. — La foire du 6 janvier, 

dite Foire des Rois, a été renvoyée à cause 
du mauvais temps au samedi 12 janvier. 

ANNOT 
Justice de paix. — M. Barlatier, notre sym-

pathique greffier, vient d'être nommé juge 
de paix à Saint-André-les-Alpes. Excellent 
républicain, conseiller d'arrondissement de-
puis 20 ans, M. Barlatier réussira par son 
aménité et sa compétence bien connues à de-
venir un excellent magistrat. Nous lui adres-
sons ici, ainsi qu'à sa famille, nos plus cor-
diales félicitations. 

Ravitaillement de l'armés 
On sait que depuis le 1er janvier 191S, la 

réquisition des céréales a^été ordonnée dans 
toute la France. Avant de procéder dans le 
département aux formalités de la réquisi-
tion, M. Berne, président de la Commission 
de ravitaillement, à Gap, et M. le sous-inteu-
dant militaire, ont pensé qu'il était utile d'en-
tretenir et d'instruire les populations par r'es 
conférences. Une de ces conférences a eu 
lieu à la Bâtie-Neuve, à Chorges, à Gap, à 
Saint-Bonnet, etc. 

GAP 
Suicide. — Le nommé M..., dit Mamelon, 

de Charance, s'est donné la mort en absor-
bant de la strychnine. La mort a été pres-
que instantanée, M... avait 57 ans. 11 était 
très connu à Gap, où avec son père, qu'il 
ne quittait jamais, il avait l'habitude <1& 
faire des « claquailles ». On attribue cette 
mort à un dérangement cérébral. 

Vol. — Un sieur Ovel Auguste, mobilisé au 
17a, en sursis d'appel, comme travailleur 
agricole, a été arrêté pour avoir dérobé des 
aliments au préjudice de Mlle Blanc, qui 
tient un restaurant, Grande-Rue, 22. L'indéli-
cat personnage a été remis à l'autorité mili-
taire. 

Amicale des réformés n° I. — Dans sa .1er-
nière réunion, à la Mairie de Gap, cette in-
téressante association a décidé au sujet des 
payements des cotisations que les sociétai-
res pourront en verser le montant en vn ou 
plusieurs versements, à la condition aue les 
cotisations annuelles soient soldées avant le 
1er décembre de chaque année. En ce qui 
concerne les réformés n° 2, contractés sur 
le front, l'assemblée a décidé de ne former 
qu'un seul groupement. 

A l'unanimité, l'assemblée- demande à ce 

qu'une démarche soit tentée pour le relève-1 
ment général du taux des pensions et l'attri-
bution de Ja Médaille 'militaire à tous les ré-
formés n° L Un camarade demande quune 
protestation soit adressée pour faire cesser 
les enquêtes auxquelles sont soumis les ré-
formés qui ont une gratification renouvela-
ble. L'assemblée remercie enfin le Conseil 
municipal de la Roche-des-Arnauds qui a 
alloué la somme de 50 francs. 

FOREST-SAINT-JULIEN 
Disparition. — 0h malheureux sourd-muet 

qui ne jouit pas de ses facultés mentales a 
disparu du domicile de ses parents il ré-
pond au surnom de Fitou et est âge <«e 
27 ans. Vêtu de drap gris foncé, il a une 
assez forte corpulence. 

EMBRUN 
Coopérative. — Les retraités, fonctionnai-

ras et militaires mariés ayant à souffrir de 
la spéculation so sont réunis et ont îonoe 
une société coopérative qui prend le nom de 
« Coopérative de l'Embrunais ». De très nom. 
bneux cultivateurs donnent chaque jour leur 
adhésion. Préside?.!, M. Berthon, principal 
du Collège. La nouvelle société recevra avec 
plaisir tous renseignements des sociétés du 
mémo genre de Provence, ainsi que toutes 
offres des producteurs, industriels ou négo-
ciants en gros' de^fa région marseillaise. 

VEYNES 
Syndicat P.-L.-M. — On nous communique : 
Les camarades syndiqués do Veynes, .réunis, le 

10 décembre 1917, «aile du Calé des Voyageurs, fé-
licitent les camarades propagandistes des progrès 
vraiment admirables du groupement qui comptait 
en octobre dernier, 129 adhérents et compte a co 
jour, à peine trois mois après, 282 membres. For-
ment le vœu que les camarades encore hésitants se 
rallient, tans retard, sous la bannière syndicale 
afin que tous ayons conscience d'avoir contribué 
à l'amélioration de notre pénible situation. 

L'ordre du jour du siège central est approuvé 
à l'unanimité et demandent la réunion d'un Conseil 
confédéral, dès que possible, afin d'étudier et ré-
soudre les différentes revendications stipulées dans 
cet ordre; fent confiance et donnent plein pouvoir 
au siège central pour le mener à bonne fin. 

La séance est levée aux cris de Vivo la fusion de 
tous les travailleurs I Vive le Syndicat. 

La Mort d'un Poète 
0?i nous écrit de Prapic-d'Orcières (Hautes-

Alpes) : 
Une dépêche de 'notre correspondant nous 

a appris la mort, à 71 ans, de M. Raymond 
Joseph, le poète prapiquois qui, à cette heure, 
repose, stras un immense roc, face au Pa-
ravard. 

Figure originale que cet ancien institu-
teur, retiré a Prapic qui, sur la fin de son 
existence, n'eut d'autre compagnie que la 
Mort, rimant pour elle comme le collégien 
rime pour sa belile. Tous les matins, Ray-
mond, muni de sa pioche, partait de Pra-
pic et se dirigeait vers sa tombe, au Peyras. 
H'creusait sans hâte, comme s'il savait qu'il 
avait le temps de terminer l'ouvrage avant 
sa fin à lui. 

Il ornait cette tombe de tableaux... C'était 
son salon. Un jour, il eut même l'idée de 
faire une répétition générale de ses funérail-
les. Il s'étendit dans le cercueil qui était de-
venu son meuble le plus cher et il pria des 
amis de le conduire au Peyras. Il fut dé-
conseillé et n'abandonna son projet qu'avec 
tristesse. Raymond passait des journées en-
tières dans sa tombe. Il rimait. Nous avons 
sous les yeux plusieurs de ses poèmes, no-
tamment ceux qu'il fit imprimer à la gloire 
du poète Sarrazin. Ces pages n'ont aucune 
prétention d'éoole, elles disent, en alexan-
drins faciles, des choses fort aimables. 
. Les obsèques du poète ont eu lieu lundi, 
par une abondante neige. Les dernières vo-
lontés du défunt ont été respectées et on a 
enseveli Raymond sous le rocher qu'il creusa 
patiemment. M. Bonnabel. maire d'Orcières ; 
M. Marchand, notaire à Orcières ; Mlle Ne-
bon, institutrice à Prapic ; M. Meyer, insti-
tuteur à Orcières, ên permission de 7 jours ; 
les familles Bertrand, Chevallier, etc., tin-
rent à accompagner le poète à sa dernière 
et tranquille demeure. 

Nous renouvelons à la famille de M. Jo-
seph Raymond, vétéran de 70, nos sympa-
thiques condoléances. 

Chronique d'Aîx 
■Blé de Manitoba. — Les agriculteurs de-la-

commune désireux d'ensemencer du blé de 
Manitoba, dit blé de printemps, sont infor-
més que leurs demandes (Seront reçues à la 
Mairie (bureau n° 2) jusqu'au 16 janvier au 
soir, date fixée par la Direction des services 
agricoles. 

L'affaire de mœurs de Sainte-Cécile.— Jeudi 
soir, devant la 4° Chambre de la Cour, M0 

Reynaud, avocat de la partie civile, a de-
mandé mille francs de dommages-intérêts 
pour Carmen Blandin. Mo Pauehard a plaidé 
pour le jeune P... ; M° Gabriel Arnaud, pour 
X... ; Mc Pellegrin, pour B... ; Mo Juvénal, 
pour le gérant du Cercle. L'audience a été 
levée à 5 heures du soir et M. le président 
Deleuil a fait connaîtra que le prononcé de 
l'arrêt aura lieu samedi, à 2 heures de l'après-
midi. 

Nécrologie. — Nous avons appris avec re-
gret le décès de Mme Laugier, épouse de M. 
le conseiller à la Cour. Nos sincères condo-
léances. 

Une agression. — Jeudi soir, vers 9 h. 30, 
sur le chemin de Galice, quatre tirailleurs 
français assaillirent M. Alfred Miretti, laitier, 
sur le chemin qui se trouve entre le bureau-
d'octroi et le pont du chemin de fer. Après 
l'avoir brutalement frappé, les malfaiteurs 
l'acculèrent contre un mur et lui enlevèrent 
son portefeuile contenant 600 francs. Plainte 
a été portée à la police. Il paraît que ces 
militaires étaient, quelques instants aupara-
vant dans un bar où se trouvait la victime du 
vol, qui avait eu l'imprudence de sortir son 
portefeuille.' 

Coopérative des blessés de guerre. —- De-
main dimanche, à 11 heures du matin, réu-
nion du Conseil d'administration. Une per-
manence sera établie de 10 h. à midi pour 
recevoir les adhésions des réformés n° 1 et 
n° 2, auxiliaires, veuves de la guerre et fem-
mes de disparus. 

Ligue Féminine aixoise. — Le Conseil d'ad-
ministration de la Ligue Féminine Aixoise 
invite ses adhérentes à assister à la réunion 
générale qui auTa lieu demain dimanche, à 
2 heures de l'aprè-midl, à la salle des maria-
ges de la Mairie. Les adhérentes sont priées 
de présenter leurs cartes. Ordre du jour : 
compte rendu financier, conpte rendu moral, 
etc. 

Variétés-Casino. — Samedi soir et diman-
che, Bcut-de-Zan, en chair et en os. 

Hospices. — Relevé des dons remis à l'adminis-
tration des Hospices : 

Pour l'hôpital militaire -. « A la mémoire de 
Marins Bagnolly, ancien négociant, ses amis », 
50 francs ' ; M. le comte de Mouglns-Roqiiefort, 
ICO fr. ; M. P. Carcasso-nmo «Au Nouveau-tîé », 
chaussettes et plastrons ; M. Rolland, dragées 
et papillottes ; Mme Chaillol, fromages. 

Pour les hospices civils : M. Fauris, linge. 

Tirages JFiMa:r»«5Ï©i*'s 
FONCIERES 1903. — Le numéro 462.191 ga-

gne 150.000 francs. 
Le numéro 365.900 gagne 30.GOO francs. 
Les 8 numéros suivants : 53.765 169.090 

437.080 309.903 463.097 127.774 88.641 572.087 
gagnent chacun 5.000 francs. 

Les 130 numéros suivants : 547.465 596.034 
211.287 463.843 347.268 523.308 545.524 530.682 
82.560 379.682 503.706 114.094 239.333 12.H16 

176.544 44.939 102.649 288.145 140.867 427.441 
143.036 342.695 228.726 241.236 186.080 260.499 
496.135 418.211 521.053 501.187 151.326 373.837 
567.341 2.607 326.019 525.788 224.590 339:217 
149.537 383.944 534.433 245.656 213.600 60.443 
136.038 437.379 524.969 416.436 379.611 489.711 

91.118 216.791 322.835 272.850 448.483 62,490 
322.457 510.760 50.829 264.931 3S4.936 490.136 

60.971 263.485 197.722 202.853 449.090 537.2S5 
327.272 483.095 541.307 484.452 574.394 508.278 
231.340 165.044 38.409 353.246 39.804 516.473 
303.135 252.068 31.897 421.156 572.921 479.970 
116.870 36.107 254.651 112.365 195.091 166.625 
338.813 31.708 329.782 474.299 194.100 344.690 
124.614 332,540 392.724 31.819 46.539 66.505 
510.040 540.933 516.175 216.548 75.595 325.139 
479.186 310.982 334.957 424.337 570.366 128.095 
185.561 434.171 32.297 574.654 565.164 276.730 
593.521 587.539 377.787 472.439 401.253 8.254 
400.818 267.720 gagnent chacun 1.0CO francs. 

Paris, ii Janvier. 
Le gouvernement fait, à 23 heures, le communiqué officiel suivant : 

Dans la région ds Saint-Quentin, la lutte d'artillerie a pris une certaine in-
tensité au cours de la journée. 

En Champagne, un do nos détachements, pénétrant dans les lignes enne-
mies, dans la région de la Butte-du-Mesnil, ' a opéré des destructions impor-
tantes. 

Rien à signaler sur le reste du front. 

11 Janvier, 21 heurea 30. 
Un coup de main ennemi a échoué ce 

matin au sud d'Armentière-s. 
Recrudescence die l'activité de l'artil-

lerie allemande au cours de la journée 
au nord-est d'Ypres. Nos tirs d'artille-
rie ont dispersé ce matin un groupe de 
travailleurs ennemis au sudj-est die Mon-
chy-LepreuK . 

AVIATION. — Malgré le mauvais 
temps nos pilotes ont îait. hier beau-
coup de réglages. Es ont attaqué à lai mi-
trailleuso des objectiîs à terre et jeté 
près dte deux tonnes d'explosifs sur un 
dépôt de munitions vers Courtraiget et 
d'autres objectifs. Un appareil allemand! 
a été contraint d'atterrir dlései&pairé. 
Un des nôtres n'est pas rentré. 

Marché atex Bestiaux d'Aix 
Aix, 11 Janvier. 

96 brebis, da 275 i 305 fr. poids mort; 337 
agneaux, sr<5 à 310 fr. poids vif. 

( Suite de la séance ) 

Discours de M. Piclion 
Paris, 11 Janvier, 

M. Pichon continuant son discours dit : 
M. Pichon. — Vous avez pu constater la confor-

mité de nos vues avec MM. Lloyd Goorge et Wil-
son. Comment pourrait-on ne pas être d'accord avec 
M. Wilson, lorsqu'il définit l'organisation sociale, 
basée sur la justice et signifie à l'Allemagne qu'elle 
ne pourra prétendre que par l'abolition de ta 
caste mUitaire, à participer à la future société des 
nations (Vifs applaudissements). 

Répondant au sujet des passeports pour la Rus-
sie, je déclare que je ne fais aucune ohjecUon do 
principe il ce que les socialistes français soient 
en relations avec les socialistes russes. J'ai dit 
que nous restions en relations avec les différentes 
fractions de la nation russe; que jo ne faisais au-
cune différence entre les partis en Russie et je 
rends plein hommage au patriotisme des membres 
du parti socialisto français.. Si nous avons refusé 
les passeports, ce n'est donc que pour des raisons 
d'opportunité. 

La situation en Russie est trop obscure. Le gou-
vernement qui existe à Pétrograde, n'est reconnu 
par aiicun des AlUés, pas plus par M. Wilson que 
par nous. 

Le ministre rappelle tous les manquements du 
gouvernement maximaliste aux engagements, à 
l'égard des Alliés. Ils ont jeté au vent les traités, 
dit-il. 

M. Mayéras. — Ils ont bien fait ! (Vives protes-
tations). Ils ont tenu la promesse de M. Ribot 
(Vives protestations). 

bl. Pieiion. — Ils ont usurpé le droit de parler 
en notre nom dans leurs pourparlers avec les Alle-
mands. Ils ont occupé les succursales de nos éta-
blissements do crédit (Exclamations ironiques à 
l'Extrême-Gauche). 

La'France, pendant vingt-cinq ans, a été l'alliée 
loyale de la Russie. Nous avons soutenu sa po-
litique avec le plus grand scrupule (Vifs applau-
dissements). 

M. Moutot et quelques socialistes interrompent. 
M. Ûesshanei. — Vos orateurs ont été écoutés par 

toute la Chambre sans être interrompus (Applau-
dissements). 

M. Pichon. — Le jour ou un peuple slave a été 
pris à la gorge par l'Autriche, la France n'a pas 
hésité à se mettre à côté du peuple russe pour le 
défendre (Applaudissements). Nous ne voulons en 
aucune manière faire le jeu de l'Allemagne qui 
s'efforce de nous entraîner à Brest-Lltovsii. Elle a 
lait toutes les tentatives possibles pour nous y ame-
ner. 

Comme l'a encore répété M. Dalfour, nous ne 
pourrons examiner que des propositions directes 
faites par nos ennemis. Nous ne pourrons donc ac-
corder des passeports aux socialistes pour entrer 
en contact avec, le pouvoir usurpateur installé il 
Pétrograde (Bruit à l'Extrême-Gauche). 

M. Marcs] Cachin, — Ycus n'êtes pas d'accord 
avec Wilson. (Applaudissements à l'Extrême-Gau-
che). 

Les socialistes hachent d'interruptions le discours 
du mlnistro. 

M. Pichon, reprenant son discours, déclare que 
pas plus que le gouvernement ne peut accorder des 
passeports pour Pétrograde, -,as plus il ne peut 
accepter l'idés d'une Ce yérence internationale ou-
vrière. Le gouvernement, dit-11, n'accepte pas l'idée, 
do permettre ce contact avec les complices des au-
teurs des calamités mondiales. (Applaudissements; 
bruit à l'ExtrC-me-Gauche). 

L'idée de la Conférence internationale était ex-
ploitée par les maximalistes russes contre la Cons-
tituante eu prétendant que cette Conférence devait 
amener tous les socialistes du monde à une paix 
immédiate. 

M. Raffin-Dugena. — Très bien 1 (Protestations). 
M. Pichon. — M. Trotsky, Tépondant à l'adresse 

patriotique des socialistes français, a écrit uno let-
tre pleine d'injures pour les membres les plus émi-
nents du parti socialiste français Jules Guesde, 
Albert Thomas, Sembat, pour les membres du parti 
cadet qui n'ont cessé d'être nos amis et qu'il trai-
tait de chevaliers da la rapine internationale. 
(Bruits à l'Extremc-Gauche). 

M, Desehanel. — Ecoutez au moins Trotsliy. (Rires 
et applaudissements). 

M. Pioiion poursuit la lecture de la lettre de 
Trotslsy qui injurie les socialistes français qui ont 
protesté contre la paix séparée russe. 

M, Raffin-Dugena applaudit. 
M. Pichon. — M. Merheim a déclaré que Trotsky 

avait raison. (Exclamations). 
M. Vas-enne. — Nous nous expliquerons entre 

nous à ce sujet. 
M. Pioiion. — J'ai donc rendu aux socialistes un 

service en refusant les passeports. 
Abordant un autre point de vue, le ministre dé-

clare que c'est en vain que l'on voudrait opposer 
son langage avec ceux récents de MM. Lloyd 
George, Wilson, Balfour, Orlando, Scnino. Tous 
les Alliés tiennent les mêmes discours. 

M. Pichon lit les principaux point3 du discours 
de Lloyd George pour les approuver sans réserve. 

M. Moutet interrompt pour parler de Brest-Li-
tovsk. 

M. Pichon. — Demandez à vos amis maximalistes 
de vous renseigner à ce sujet. 

M. Moutet. — Jo proteste contre l'expression 
« amis maximalistes ». 

M. Pichon. — J'en prends acte avec plaisir. 
M. Piclion lit ensuite le message de Wilson qu'il 

approuve sans réserve. Le passage relatif à l'Alsa-
ce-Lorraine est vivement applaudi sur tous les 
bancs Le ministre constate qu'à Washington ce 
passage provoqua une manifestation enthousiaste. 
Il se félicite, que Lloyd George ait proclamé le ca-
ractère mondial de la question de l'Alsace-Lorraine. 
(Applaudissements). 

VÏF INCIDENT 
Répondant à M. Albert Thomas, M. PïcSiom 

déclare que le gouvernement a pris, dès le 
mois de décembre, l'initiative de demander 
aux Alliés s'il ne conviendrait pas de faire 
une déclaration commune des buts de guerre 
de l'Entente (Mouvements), 

M. Braoko. — II* s'y sont refusés. 
M Plohon. — Ils ont estim6 préférable de s'en 

tenir aux déclarations séparées, laissant à chacun 
la liberté de la forme, étant donné qu'il n'y a 
pas do dissentiment dans le fond. 

M. Moutot.— Lisez les réponses des Alliés. (Bruits). 
M. Pichon. — C'est le résultat de conversations. 
M. Clemenceau. — Dont nous avons pris l'initia-

it, Albert Thomas. — Nous v&tts demandons alors 
d'Insister. 
' M. Moutet. — Lisez les réponses I Lisez ! Lisez I 
(Vif tumulte sur tou3 les bancs). 

M. Pichon. — Je ne fais pas la diplomatie future, 
mais la dinlomatle présente, ot je me refuse il li-
vrer des conversations au risque de compromettre 
l'accord entre les puissances alliées. Je réponds 
donc : maintenant, non l 

M. Moutet, — Nous prenons acte l 

M. Pichon. — Dos formules concertées ne chan-
geraient rien au fond. L'essentiel pour nous est de 
commencer par remporter la victoire (Applaudisse-
ments). 

M. Rcux-Gostatiau. — Rien que ça ! (Bruit). 
M. Piohon. —- De nous montrer ferme? dans l'exé-

cution de nos contrats, parce que nous avons des 
contrats que nous no pouvons pas songer à rompre 
avec l'Italie, la Serbie, la Roumanie, la Belgique. 
Pour rien au monde nous ne les romprons (Ap-
plaudissements). 

MM. Moutet et ses amis, notamment M. 
Longuet et M. Roux-Costadau, continuant 
leurs interruptions, se font rappeler à l'or-
dre. 

M. Pichon, — Dix-sept Etats sont on guerre avec 
l'Allemagne. S'ils sont d'accord dans les lignes 
générales et ont la volonté commune de se soutenir 
les uns les autres, demander une formule commune 
c'est urne chicane do mots, comme l'a reconnu M. 
Thomas lui-même dans un article. Ce qui importe, 
c'est l'accord au fond. 

M. Albert Thomas. — MM. Wilson et Lloyd 
Gecrgo n'avalent pas encore parlé. 

ïnierventioa de M. Briand 
M. Brlsrid, interrompant à son tour rap-

pelle comment M. Albert Thomas a colla-
boré à la réponse que son président fit à M. 
Wilson. 

M. Briand. — Nous avons pensé que nous devions 
faire confiance au président do la République des 
Etats-Unis pour prouver notre sincérité et notre 
bonne fol. Nous avons formulé nos buts de guerre, 
conformément aux exigences du moment et aux 
circonstances. 

On a' pu critiquer certains accords, mais ce qui 
Importait, c'est que la France ne fat pas isolée en 
face de l'agresseur. C'était de grouper autour d'elle 
toutes les forces possibles. Notre confiance au 
président des Etats-tlnis, lui a permis, notre dos-
sier d'une main, de demander aux Allemands le 
leur. Comme il était facile de le prévoir, les em-
pires centraux ne répondirent pas et le peuple 
des Etats-Unis connut de quel coté était la sin-
cérité et la bonne fol (Vifs applaudissements). 

M. Pîohon, étudiant les pourparlers de Brest-Li-
tovsk. constate que les prétentions annexionnistes 
des Allemands provoquèrent un instant un mouve-
ment de recul des maximalistes, mais ceux-ci re-
prirent les négociations. Les Alliés, d'une part, ont 
affirmé, à maintes reprisas, qu'ils luttaient pour 
uno paix juste, durable, d'équité, du droit, pour la 
réparation des dommages, pour des Institutions 
destinées à empocher le retour de la guerre. Ils 
restent prêts à examiner entre eux toutes propo-
sitions directes en ce sens, venant des empires cen-
traux, mais d'un autre coté les pays ennemis sont 
incapables de rien formuler qui corresponde- à l'ou-
verture do pourparlers. Us essaient par des pa-
roles mensongères, d'attirer les Alliés dans un 
guet-apens. Us sent plus ambitieux, plus annexion-
nistes que jamais. Us couvrent d'injures tous ceux 
dont les déclarations ont pour objet la paix dans le 
monde. Us çontinueroent à porter, dans l'éternité, 
lo poids du sang répandu. 

Et avec nos anciens alliés qui ont répudié, leurs 
obligations d'alliance, je no parle que des maxi-
malistes, vous nous demandez de nous Jeter dans ce 
guêpier, de nous compromettre dans cette aventure, 
dans cette anarchie. Eh bien, non i (Applaudisse-
monts). 

Pour éclairer la Chambre, le ministre lit une 
dépêche de Pétrograde disant que sur 700 députés, 
317 seulement, dont 110 bolchovilts. sont arrivés à 
Pétrograde. Les bolcheviks ne so soucient pas 
d'être en minorité, parce qu'ils s'appuient sur les 
baïonnettes, et soumettent tous les mandats au 
contrôle des seuls bolcheviks, qui ont lancé des 
mandats d'arrêts contre leurs principaux adver-
saires. 

M. Pichon conclut : 
Nous ne pouvons donc que maintenir notre atti-

tude vis-à-vis d'un gouvernement qui, inconsciem-
ment peut-être, fait le jeu de nos ennemis, sans 
même avoir l'excuse de s'appuyer sur la volonté 
nationale. (Vifs applaudissements, sauf à l'Extrême-
Gauche. 

M. Renaudel monte à la tribune, mais la, 
Chambre décide de suspendre la séance à 
7 h. 45. 

REPRISE DE'LA SÉANCE 
Paris, 11 Janvier. 

La séance est reprise à 8 h. 15. 
M. Renaudel commence son discours de-

vant une Chambre à peu près vide MM Cle-
menceau et Pichon sont au banc du gouvef-
nement. 

©iseonre ûe> M. Senandel 
M. Renaudel reproche en termes véhé-

ments à M. Pichon de n'avoir apporté qu'une 
polémique contre les socialistes français, 
contre les maximalistes et contre les Alle-
mands. 

M. Renaudel insiste sur la question d'une décla-
ration commune des alliés. Il demande à être 
éclairé à ce sujet. M. Clemenceau qui a fait des 
polémiques, dit-il, pour savoir ce qui se passait, 
n'a pas le dreiî do refuser au Parlement de lui 
dire la vérité. (Applaudissements a l'Extrême-Gau-
che). 

M. Pichon. — C'est noua qui avons pris l'initia-
tive de la conversation à ce sujet. 

H. Renaudel, — Mais vous avez laissé parler 
d'abord M. Lloyd George. Il eût été préférable 
que ce soit lui qui vous envoie une dépêche de 
félicitations. (Applaudissements à l'Extrême-Gau-
che). 

M. Renaudel reproche encore i M. Pichun de 
n'avoir pas assez nettement affirmé son approba-
tion au programma do M. Wilson qui comporte 
notamment la liberté des mers, la limitation des 
armements et la Société des nations. 

M. Piohon. — J'ai été catégoricme. 
M. Renaudel lisant des articles de M. Cle-

menceau au sujet de la Société des Nations, 
le président l'interrompt pour le -prier de ne 
faire état que de ce qu'il a dit à la tribune 
comme chef du gouvernement. 

M. Renaudel, — Je ne tiens pas à vous séparer 
de notre alliée, qui constitue notre suprême espé-
rance. 

M. Renaudel constate, que M. Briand a dégagé 
sa politique. 

M. Jean Bon. — Et posé sa candidature ! (Rires). 
M. Briand est le premier à rire en faisant des 

gestes de dénégation. 
M. Ronaudcl Toprend la parole, affirmant la né-

cessité de proclamer avant tout la Justice de sa 
cause. 

M. Milievoyo, — 70 ! 
M. Ronaudel. — Que voulez-vous dire ? Nous 

n'avons jamais demandé que la nation ne soit pas 
prête à se défendre. 

NOUVEAUX INCIDENTS 
MM. Millevoye et Tournade interrompant 

encore, les amis de Renaudel les Invectivent. 
M. Tournade se lâche parce que, hier déjà, 
M. Paul Poncet, à propos de ses services aux 
armées, l'a traité de chef de gare. (Hilarité). 

M. Raffin-Dugens. — Ce n'est pas une in-
jure. 

M. Tc-urnade. — Si, je me suis battu... 
M. Desehanel. — Tout le monde sait que 

M. Tournade s'est violemment battu en 1870... 
et dans cette guerre. 

L'incident paraît clos, mais il recommence 
bientôt plus violent encore, parce que M. Re-
naudel engage une controverse avec M.Louis 
Dubois à Droite, au sujet de la propagande 
pour la rive gauche du Rhin. Les socialistes 
et les députés de Droite échangent de nou-
velles paroles violentes. 

Cet incident étant enfin clos, M. Renaudel 
demande la réunion d'une Conférence inter-
alliée pour la rédaction d'une déclaration 
commune. Il faut, dit-il, que si l'Allemagne 
accepte les conditions de M. Wilson, que ce 
soit la paix. : 

Je vois le ministre des Affaires Etrangères 
qui hoche la tête. Sans doute le gouverne-
ment allemand n'est pas prêt à les accepter, 
ni le peuple allemand, mais le peuple alle-
mand mûrit. (Applaudissements a l'Extrême-
Gauche). 

AVANT LE SCRUTIN 
La clôture est votée ù- mains levées. 
M. Desehanel donne lecture des ordres du 

jour déposés : 

I.e premier, de MM. Butin et Augagneur-
est ainsi conçu : 

« La Chambre, approuvant les déclarations 
du gouvernement, confiante en lui pour pour-
suivre, par une conduite énergique de la 
guerre, la complète réparation dès abus de la 
lorce, l'établissement d'un règne de justice 
dans les rapports internationaux' et le triom-
phe de la démocratie, passe à l'ordre da 
jour ». 

T-e second ordre du jour, de M. Mayéras et 
ses amis, demande au gouvernement de s'en-
gager résolument dans la voie de la politique 
démocratique, de la publication de tous les 
traites et conventions passés, avant et depuis 
le i août 1914, et d'entrer en relations avec le 
Soviet du peuple russe. 

Le troisième,, de MM. Deshayes, Dalbiez, 
Renaudel pt Thomas, est ainsi conçu : 

« La Chambre proclame son adhésion gé-
nérale aux paroles de MM. Lloyd George 
et Wiison, invite le gouvernement français 
à insister pour la réunion d'une Conférence 
interalliée diplomatique, qui aurait pour mis-
sion de traduire les conditions d'une paix 
durable et organisée, qui font l'objet des 
quatorze stipulations de M. Wilson ». 

M. Pichon; — Le gouvernement n'accepte 
que l'ordre du jour de MM. Butin et Auga-
gneur. 

M. Mayéras déclare se rallier à l'ordre du 
Jour Deshayes-Renaudel. et réclame le droit 
pour les socialistes de se réunir comme les 
catholiques. 

Hi. Augagneur demande à la Chambre d« 
voter son ordre- du jour. Il ne conçoit pas les 
critiques adressées au gouvernement, qui a 
adhéré formellement aux déclarations de 
M. Lloyd George et de M. Wilson. (Vifs ap-
plaudissements). 

M. Augagneur déclarant à M. Mayéras qu'il 
n'est partisan d'aucun conciliabule interna-
tionaliste, qu'il soit socialiste ou catholique, 
toute l'Extrême-Gauche proteste violemment,, 
tandis que lo reste de la Chambre applaudit. 

I Les socialistes Invectivent M. Augagneur, 
opposant à ses paroles d'aujourd'hui celles 
qu'il avait prononcées au Comité secret. 

M. Augagneur. — A ce compte, j'ai seule-
ment prévu la défaillance russe, alors que, 
vous en reveniez enthousiastes. 

M. Wlouteï et ses amis interrompent violero* 
ment. 

M. Augagneur. — Les socialistes ont été) 
profondément déçus par la sozlaldemokratie 
allemande et ils n'invoquent plus que pour) 
la forme l'Internationale qui & fait faillite* 
(Violentes protestations ;\ l'Extrême-Gauche), 

A sa descente de la tribune, M. Augagneur. 
est pris à partie violemment par M. Blanc. 

M. Moiiteî monte à la tribune pour faire la 
procès do M. Augagneur, à l'occasion de sa 
déclaration. 

Si j'avais pratiqué, dit-il, la loyauté comme 
M. Augagneur lui-même, il ne serait pas sur. 
ces bancs. Pour lui je me suis sépaire de mes 
amis. Il a sans doute trouvé son chemin de1 

Damas, parce que le gouvernement lui est fa-
vorable, mais nous ne sommes pas disnosôs 
a être victime de son attitude déloyale. (Ap-
laudissement à l'Extrême Gauche). 

M. Augagneur se borne à répondre qu'il 
n'a injurié personne, et qu'il ne comprend 
pas l'accès de colère de M. Monte. 

M. Dalbie? déclare que ses amis et lui 
maintiennent leur ordre du jour, parcequ'ils 
ne comprennent pas l'attitude du gouverne-
ment vis-à-vis des maximalistes. 

P/ï. iSean Eon. ^- Ils ne représentent pas la 
Russie, seule la Constituante la représente. 

Ba. Daibiez. — Comment se fait-il que nous 
étions tous d'accord pour approuver les dé-
clarations de Lloyd George et de Wilson, et 
que nous soyons divisés après le secours dm 
ministre des Affaires' Etrangères. (Applaudis-
sements à l'Extrême Gauche). 

M. fseitausiel. — Le président du Conseil, 
bour la cinquième fois, n'a pas voulu par-
ler. 

Cris : Clôture I clôture! 
La clôture est votée à mains levée. 

Me sis l'ordre ÉË pur de confîsnc9 
( M. Desehanel met aux voix la priorité de 

l'ordre du jour Butin-Augagneur, accepté 
par le gouvernement. La priorité est adop-
tée 397 contro 145. 

L'ordre du jour Augagneur est adopté an 
fond à msiiTta levées, après une observa-
tion de M. Mayéras, constatant l'opposition 
de ses amis. 

La Chambre règle son ordre du jour. La 
séance et leveé à 10 heures. Séance mardi, 
à 3 heures pour la discussion du projet 
sur les pensions. 

Communiqué officiel 
Rome, 11 Janvier. 

Le commandement suprême fait le commt* 
niqué officiel suivant : 

Peu d'artillerie par moment plus intense 
dans le val Qiudicas-ie, le lon.# du front du 
plateau d'Asiago et dans la région du co! 
Gapriie, monta Pertica, monta Asoiane. 

A l'ouest de Cavazucherina, une efficace 
concentration do feux de bombardes a obligé 
l'ennomi à évacuer ciualques éléments de 
tranchée. La détachement adverse en retraite, 
pris soiss lo fou nourri da nos mitrailleuses 
et de nos fusils a subi des pertes sensibles. 
Dans la journée, les conditions atmosphéri. 
rjuas ont favorisé l'activité aérienne. Trois 
avions ennemis ont été abattus, dont un par 
les aviateurs anglais. 

emm franco-bresSBien 
Paris, 11 Janvier. 

Au cours de l'entrevue qu'ils ont eue cet 
après-midi avec la Commission du budget,, 
les représentants du gouvernement ont ex-
posé dans quelles conditions avait été con-
clu avec le Brésil l'accord relatif à la cession 
de navires et à la vente de café. 

M. Gautier, directeur des affaires d'Améri-
que au ministère des Affaires Etrangères, a 
fait l'historique des pourparlers qui ont pré-
cédé la signature de cet accord. Les minis-
tres ont montré le profit que la France était 
en droit d'attendre, notamment au point de 
vue de l'augmentation du tonnage mis à sa 
disposition et ils ont annoncé que le gou-
vernement insisterait auprès du Parlement 
pour en obtenir la ratification. » ' 

Deux vapeurs attaqués sais succès 
Paris, 11 Janvier. 

Quelques heures après son départ d'An-
gleterre, le 15 octobre, le vapeur Vendée, 
recevait avis de la présence de deux sous-
marins dans les parages où il se trouvait, 
et, en effet, très peu de temps après, une 
masse noire, qui était la coque d'un sous-
marin, fut 'aperçue dans la nuit. A peine le 
navire français avait-il commencé les ma-
nœuvres voulues que le sous-marin disparut 
en plongée, après avoir lançô une torpille 
qui passa sous la cale du vapeur. 

Trois jours plus tard, la Vendée, naviguant 
en convoi escorté, rencontra de nouveau un 
sous-marin, qui fut canonné et renonça à la 
lutte. Le ministre de la Marine a décerné des 
témoignages de satisfaction au vapeur Ven-
dée de la Compagnie générale Tran-satlanti"1 

que, à son capitaine et à plusieurs marin? 
de œ bâtiment. 

Des témoignages de satisfaction ont été 
aussi accordes au capitaine et à une partie 
du personnel du vapeurMadorma de la Com-
pagnie Cyprien Fabre. Ce navire était' dans' 
la Méditerrannée Occidentale, le 28 septem* 
bre, et faisait par précaution, des change-
ments de route aux heures prescrites par le 
capitaine. Vers 10 h. 15, l'homme de veille 
signala un large et fort remous se dirigeant 
sur le vapeur. C'était le sillage d'un sous-
marin en plongée, qui cherchait à se mettre 
en position d'attaque mais 11 fut gagné d« 
vitesse par le' Madonna, et dut abandonner 
la chasse. 



La Neurasthénie, l'anémie, 
toutes les dépressions physiques et 
morales résultant de l'appauvrisse-
ment du sang, sont 

Vaincues par LA F£BROGMMHE 
PSsospSîatée du f>r VELLAIÏD 

EN VENTE dans toutes les Pharmacies 

SË» Le plus puissent 
médicament. 

'Goût excellant — Bonne XUgestion 
C'est! 

en Gouttas eeneentrées et tiirC-es. 
Convalescents, Anémiés,ïousseurs 
BroacMtirfues, Tuberculeux, etc. > 

1/2 flacon 3.50. Flacon 6 francs franco posto. Notico gratis^ 
PHARMACIE du PRINTEMPS.Sa, r. Joubert, Paris 

et toutes Pliarmacies. 

dssgun L'URENOS 
feuerit rapidement et sans danger 

BLENNORRAGIE 
et toutes les Maladies de l'Appareil urinaira : 
Cystite, Prostatits, Goutte Militaire, Ecoulements 

Prix de la lioito ; 5 fr. 50, impôt compris. 
Pharmacie des Vosges,50,rue de*Turenr.e,Faris 

S ilépêt à MARSEILLE : Pharmaeio BitACHAT, BEL Successeur 
7, rue Poids-ne-la-Farine, Marseille. 

VÊRITAB&E 

DES TREIZE PAQUETS 
du PERE Blaize 

CONTRE TOUS LES VICES 
DU SANG ET L'IRRITATION 

Prix 0.75 le paquet; par poste 1.05 

MaisonBLAIZE PERE, 4 a.r.Méolan 
Lo second magasin (par la rue de Rome) 

Ne pas se tromper 

REFUSER LES IMITATIONS 

Bearse de larseiiie elo ( f Janvier 
3 % au porteur, 5S 25; coupures, 58 50; coupures 

dé 300 fr., DS 50; coupures de 500 tr., 58 50. — * % 
libéré, 09 10. — 5 % 1915-1916, 87 70; coupures de 
509, 500 et 1.000 tr., 87 70. — Japon 4 % 1905, 87; 
k % 1910, 85 10. — Portugal, 60. — Russie conso-

TOUS NOS COMPLETS OU 
PARDESSUS SUR MESURE 
AVEC ESSAYAGE ET PE-

"f'ANTS INCASSABLES 

l'Inouï Tailleur (5ue 
MARSEILLE 

Rue St-Ferréol, 60 
( Bddela Madeleine, 37 

AVIGNON, TOULON, CETTE, BEZIERS 
MONTPELLIER, SAINT-ETIENNE, GRENOBLE 

lidé 4 %, coupures de 200 fr. de rente, 43; 5 % 
1906, 56. — Crédit Lyonnais, 1090. _ Panama, 118. 
— 'ilhonison-Houston, 6-20. -- Vltto de Paris 1805, 
554; 1871, 365; 1904, 310; cinquièmes, 6-2; 1910, 
quarts, 68; 1917, 495. — Foncières 1879 , 475; 1SB3, 
330; 1S85, 334. — Communales 1891, £99. — Fonciè-
res 1895, 343. — Foncières 1909. 203. —-Communales 
1012, 193. — Crédit Foncier 1917, 349. — P.-L.-M. 
3 %, fusion ancienne, 330; fusion nouvelle, 333. — 
Nord de l'Espagne, 440. — Cypriem Falwo et Otej 
1400. — Embarcations de Servitude, 79. — ïïrals-
sinet et Cle, 1015. — Messageries Maritimes, 269.— 
Transatlantique ordinaires, S17 ; actions do prio-
rité, 309. — Grand'Combe, 3-235. — Gaz et Electri-
cité de Marseille, 350. _ Energie Electrique du 
Littoral Méditerranéen, 565. — Vermtnck C.-A. et 
Cie 135. — Enflda, 1001. — Immobilière d'Avignon, 
120. — Immobilière Marseillaise, 568. ■— Afrique Oc-
cidentale, 2285. — . Chantiers et Ateliers do Pro-
vence, 1190. — Ciments Eomaln Boyer, 194. — 
{^mmerclaie Française do l'Indo-Chlnc, 420. — 
Extrême-Orient, 035. — Four.nier L.-Félix et Cie, 
420. — Froid Sec, 133. — Grands Travaux de Mar-

seille, 1015. — Raffineries de Soufre réunies 258. 
_ Tuileries et Briqueteries de Marseille, 1250. — 
Vig-nobiles de la Méditerranée, 390. — Ville do Mar-
seille 1S94, 7). — Centre Electrkrue, 00 lr. _ Docks 
et Entrepots de Marseilîè, 347. — Transports Ma-
ritimes, 470. 

Bulletin Commercial da 1 î Janvier 
GRAINES KT LEGUMES SECS. — Pois cht-

ches, 132 à 142 fr.; haricots, 140 à 145 fr.; len-
tilles des Indes nettoyées, 210 fr.; févettes 
cassées, 135 à 140 lr.; àlpistes Maroc, 75 fr. 
les cent kilos. 

FRUITS ET LEGUMES FRAIS. — Arti-
chauts du Var, 8 à 9 fr.: d'Algérie, 3 à 4 fr. 
la douz.; tomates, 100 à 140 fr.; haricots verts 
100 à 200 fr.; pommes de terre, 35 à 45 fr.; 
nouv., 60 à 65 fr.; orange,le mille, 50 à 100 fr.; 
mandarines, 50 à 110 fr.; citrons, 60 a 100 fr.: 
épinards, les 100 kil., 80 à 125 fr.:dattes, 240 à 
250 fr.; choux-fleurs, 15 à 18 fr. la douzaine ; 
choux verts, 9 à 10 fr. la douzaine ; noix sè-
.ches, 150 à 200 fr.; châtaignes, 25 à 80 fr.; 
pommes, 78 à 125 fr.; ordinaires 30 à 60 fr. 

TVitoune dln Travail 
■vw On demande bonne £.tout faire, 2, rue Ra-

meau, premier, pension bourgeoise. 
fvw On demande ouvrier au courant ascenseurs. 

Ateliers Otis-Pifre, 22, place Thiars. 
•vw On demande de bons ouvriers cordonniers 

pour le finissage à la main, chez M. J. D'Amante, 
rue Thiars, 42. 

iwv On demande tui bon coupeur de tiges, saseo, 
7, ruè des Treize-Escaliers. 

•vw On demande jeune fille au mois p. aider 
entretien, et femme de ménage, bonne trotteuse, 
de 7 lieuros à 10 heures. Bonjèan, tailleur, 14, rue 
Noailles. ,„ 

vw Itogneur et papetier sont demandés, a 1 im-
primerie Guéneux, 56, rue Montgrand. 
w\ Bonnes mécaniciennes pantalonnières sent 

demandées pour le kaki et le drap; travail as-
suré et de longue durée, 46, rue Tapis-Vert. 

■v\v Bonne à tout faire, dem. par ménage sans 
enfant, sérieuses références exigées. S'adresser pré-
férence après-midi, 50, cours Pierre-Pugot. r.-de-cli. 

vw Ouvrières demandées pour entrepots salai-
sons. S'adresser 36. quai de Rive-Neuve. 

vw Tourmjurs, bons ouvriers tourneurs et ajus-
teurs demandés, 13, rue Bonnefoy, Marseille 
m On demande bonne à tout faire non cou-

chée. S'adresser, 93, rue de Rome, 2" étage. 
vw Ou demande jeune homme ou fillette pour 

faire les courses, chez Le Deley, 2. rue Suffren. 
vw On demande des ouvrières blanchisseuses. 

Se présenter, Impasse Fortunée, 97 bis, au la-
voir à linge. 

vw On demande pour Marseille ; Des domesti-
ques munies de bons certificats; un valet, de cham-
bre pour maison bourgeoise, sachant soigner les 
chevaux et munis do bons certificats; un contre-
mattre charretier et contremaître acconler, munis 
de bons certificats; un serrurier, des ouvriers to-
liers-fumlstes sachant faire les fourneaux de euh 
sine; des ouvriers charrons, menuisiers, selliers 
et cordonniers. — On demande pour Aix : yn 
granger marié sans enfant. 100 fr. par mois, loge-
ment, petit bois peur chauffage et légume3 après 
primeurs; On pourrait tenir petite basse-cour: un 
ménage pour travailler dans une papeterie, loge-
ment, salaire suivant aptitudes. — On demande 
pour le Var : Un ouvrier agricole marié et un bon 
scieur affûteur pour scie circulaire. — on de-
manda pour Mallemort : Un Jeune ouvrier maré-

1 
chal-ferrant pour tenir les pieds des chevaux, loge' 
nourri et salarié. — On demande pûur hors le dé-
partement : Des ajusteurs,- tourneurs, maçons, ml-
neiiTs-boissurs, charpentiers, menuJkiers, manœu-
vres, etc. Se présenter à l'Office départemental, 
84, allées de Meillian, muni de certificats do tra-
vail et de, pièces d'identité. 

BOURSE DU TRAVAIL (Téléphone : 9-29). — Ott 
demande : Un ouvrier scieur-affûteur, à Collobriè-
res (Var); deux ouvriers ehapeliers-couseurs pour 
le dehors (to fr. par jour aux pièces); des monteurs 
pour chaussures militaires, à Orange (Vaucluse); 
des ouvriers galochicre, à Nimes (Gard); un ouvrier 
teinturier dégraisseur bien rétribué, à Ca/rcassonne 
(Aude); un ouvrier peintre en bâtiment (colleur si 
possible); un ouvrier ou demi-ouvrier taillandier-
serrurier sachant bien limer et frapper ; un ou-
vrier charron ; des ouvriers cordonniers pour en-
fants et fillettes; un demi-ouvrier bijoutier; un 
employé pour bureau corinaissant bijoax et pier-
res précieuses (bonnes références) ; des ouvriers 
chapeliers; un scieur au ruban; un demi-ouvrier1' 
ferblantier-plombieir; des ouvriers plombiers; des 
ouvriers menuisiers-montaurs ; un manœuvre ter-
rassier; un commis de 16 à 17 ans, pour nouveauté; 
un reporteur-décalqueur pour pierres lithographi-
ques; des ouvriers cordonniers pour chaussures 
mixte; un ouvrier typo-minerviste; un ouvrier re-
lieur; un apprenti chapelier et courses; un ap-
prenti cuisinier, présenté par ses parents; des ou-
vrières chapelières-coueeuses pour lo dehors (10 fr. 
par jour ou aux pièces); une ouvrière piqueusa de 
bottines; une ouvrière piqueuse. de tiges Derby (ma-
chine Siéger); des ouvrières margeuses en typo et 
litho; une ouvrière repasseuse; une femme de 
chambre pour Bandol (Var); une deml-ouvrlère 
et apprentie coiffeuses. — S'adresser Bourse du 
Travail, rue de l'Acodémie. On est prié d'apnor-
ter livrets, certificats et pièces d'identité, de même 
que faire connaître le résultat du placement. On 
ne répond qu'aux lettres avec timbre pour réponse, 

Vient de 
PARAITRE 

Guide de l'Administration et du Commerce — Annuaire du Département des Bouches-du-Rhône 

En Vente 
9, RUE HAXO 

PMX I>U VOLUME A &ÉAM&T&MÏÏ3tJ!3i z ±->4L JFlfcÀBïÇlS POUM LE DEHORS, PORT EN SUS s AS îa». OS 

en 
uue nuit 

RHUMES, BRONCHITES, MAUX DE GORGE, 
DOULEURS, NÉVRALGIES, RHUMATISMES, 
LUMBAGOS, TORTICOLIS, POINTS BE COTE, 

est un remède sûr, facile, prompt, n'imposant aucun 
repos ni régime. 

Appliquez la feuille d'ouate sur le mal dé façon 
qu'elle adhère bien à la peau. 

toute boîte ne portant pas au dos le portrait 
ci-dessus du 

"Pierrot crachant le feu" 
La Boîte (hausse provisoire) : 2 fr. 20, impôt compris. 

Mes oo Mais 
de Fonds de Sstnmerce 

Les extraits ou avis de 
vente ou cessions de fonds de 
commerce peuvent être insé-
rés en conformité de la loi du 
17 mars 1909 dans le journal 

LE PETIT PROVENÇAL 
aux conditÉons de son taTif 
loeal ordinaire. 

La loi stipule (article 3) que 
la publication doit être faite à 
la diligence de l'acquéreur 
dans la quinzaine de la date 
de la signature de l'acte. Cette 
publication devra être renou-
velée du 8S au 15e jour après 
la première insertion. 

L'extrait ou avis contiendra : 
la date de l'acte, les noms, 
prénoms et domiciles de l'an-
cien et du nouveau proprié-
taire, la nature et le siège du 
fonds, l'indication du délai 
fixé pour les oppositions et 
une élection de domicile dans 
le ressort du tribunal. 

fiMTHDl chambres, salles 
ÎTrLUSsLLa à manger, bu-
reaux, toilettes, vente, achat, 
échange, 5, r. du Lycée. 1". 

Etude de M« Félix SEGUIN, 
avoué, cours Saint-Louis, 5, 
Marseille. 

AUX ENCHERES PUBLIQUES 
par licitation 

d'UNE MAISON, sise à Mar-
seille, avenue d'Arenc, 100 

Mise à prix 8.000 fr, 
Adjudication le vendredi 25 

janvier 1918, à 10 heures du 
matin, au Palais de Justice, 
Marseille. 

Pour plus amples renseigne-
ments, s'adresser à M" Se-
guin, avoué, ou consulter le 
cahier des charges déposé au 
greffe du Tribunal civil de 
Marseille. 

Signé : F. SEGUIN, avoué. 

2e fiUSC Ijê bar Paul est 
Hfw vendu par M. Biba 

à personne désignée dans 
acte. Opposit. dans. la hui-
taine, 30, rue Ste-Françoise. 

! flPA! salie ou hangar fer LUbHL mé, libre immédiate 
ment, demandé par Chocola-
terie Prado, à proximité de 
son usine. Faire offres, 173, 
Prado. 

VARECES-PNL 
9 Les Varices sont des dilatations veineuses qui occasionnent de la 

pesanteur, de l'engourdissement et de la douleur. Leur rupture engendre 
les ulcères variqueux qui sont difficilement guérissables. 

La Phlébite est une redoutable inflammation des veines qui peut se 
compliquer d'embolie mortelle et qui dans les cas moins gTaves amène 
des gonflements, des douleurs et souvent même de l'impuissance. On E 
ignore généralement que 

L'ELISE d® 

guérit radicalement Ces affections par son action sur le système veineux. 
En découpant ce Bon OjO et en l'adressant à 

PSODUïTS NYKDAHIi, 20, rue de La Rochefoucauld, PABÏS 
• on recevra gratuitement et franco une intéressante brochure de i5o pages. 

Aigreurs, Brûlures et Crampes d'Estomac 
Pesanteurs, Vertiges, Ulcères de l'Estomac 

DISPARAISSENT PAR L'EMPLOI DU 

(en comprimés) 

qui NEUTRALISE les acidités, absorbe les gaz, 
facilite la digestion et rend à i'eStOlïiac 

son fonctionnement normal 
Dans toutes les Pharmacies, la boîte de 40 comprimés : S francs 

Envoi franco contre mandat de 3 tr. 30, adressé à M- Louis AMICI, pharmaoien, 
Villa Marthe-Renée, Saint-Sylvestre, NICE. 

Pharmaciens dépositaires du NEUTROL : 

BOUCHES - DU -RHONE 
( Marseille : MM. Anastay, Bel, Codol, docteur Charrier, Guigard 
) et Nalin. 
I Aix : M. Sigaud ; Aubagne : M. Lafond ; Arles t M. Flaujat ; 
[ Salon : M. Piax : Tarascon : M. Bret. 

TT._ „ (Toulon : MM. Arnal, Rougnon, successeur de Castel-Chabre ; 
*AK ( Triaire ; Saint-Raphaël : M. Suirlet. 
vr.TT/>TTTC,_ ( Avignon : MM. Monlel, Ravoux ; Cavaiilon : M. Souffrsn; 
VAULLUbL { Orange : MM. Chaumeton, Laval. 
GARD , Nîmes : MM. Baud, Favre, Gamel. 

BASSES-ALPES Digne : M. Manuel Ferdinand ; Annot : M. Riehaud. 

liiE«!ii«ll»$' 
M un MARDI et dn VENDREDI Hl sont reçues chez tous nos correspondants e' J|i dépositaires de la région 

ÇI ûcSO la ligea — SSmiraiia ££ lignes 

f| Offres et demandes d'emplois ; achats. 
Ég vente et .échange de fonds de commet 
g ce ; location d'apparlements, chambres, 
jgp villas, campagnes, chasses, etc.; occa-fjl sions diverses, ventes et achats ; cours ft et institutions ; hôtels et pensions de 
|jf- famille ; objets perdus ou trouvés 5 

t mariages ; petite correspondance, etc... 
Ces annonces doivent nous parvenir 

t à Marseille la veille da leur insertion 
avant 5 heures du soir, accompagnées 
de leur montant en un mandat ou bon 
de poste. 

PU! ^i«taBSiwl&iisAilMllli;iilia mm-
TOUT LE MONDE PRÉFÈRE LA 

38, rue 
Saint-

Ferréol. 

a Traitement intensif en 6 jours; 
, ̂  Analyse du Sang V» 

Voies urinaires.-Ecoulements.-Réti'ocissenientsparEleotroIysï 
INSTITUT CLISIQUE, 2, eoors Eelsnoce, Ouvert tous le3 jours. Dim. de 9 h 4111 

mm INFANTILE BilIÉ ̂ ëlfcSri^i; 
TOUX, CROUTES do LAIT, RASQUETTES, GLAIRES. RiU-
GU ET.Eu TMta partost. Dépôt : PflicMtilLHAN, 8, ai. Meiftaa. SB méfier des imitations 

Dépôt de Confiserie 
et de 

Produits alisnaniaires 
Gros Détail 

Café torréfié à 0.60, 0.65, 
0.70 l'hecto : figues surchoix, 
à 1 fr. et 1 fr. 10 le demi-kilo; 
noix Grenoble à 1 fr. 25 et 
1 fr. 35 le demi-kilo : confitu-
res, miels, savons, etc. Maga-
sin de vente, 8, r. d'Aubagne. 

CÛMCTEUB J3g"'M 
des ports, parc de Glatigny 
(Versailles), cherche permu-
tant Marseille ou Montpellier. 
Ecrire Lieutaud, 20, marché 
des Capucins, Marseille. 

E MPLOYE distingué, 35 ans, 
bien élevé et de très bon-

nes références, demande em-
ploi de bureau, dans une mai-
son sérieuse. Ecrire Déplan-
ches, 6, rue des Phocéens. 

SAVON DE MARSEILLE 
Extra pur. Garanti 72 % huile. 
Colis postal 10 hilos : 32 ff. 
contre mandat poste et 33 fr, 
contre remboursement. Huile, 
ries et Savonneries de Pro-
vence, MARSEILLE. 

GALOCHES (disponible), gros, 
demi-gros. Moimas, Aix-en 

Provence. 

Représentant en chaussures à 
la commission est demandé 

pour les Bouches-du-RhOne et 
départements limitrophes. Ri-
chard, 11, r. Meslay, Paris, 3°. 

P ROFESSEUR latin, grec, fr., 
math. H. Bourdeau, 146, 

boulevard Baille, au 1". -
auxiliaire définitif, 
garde-voie région, 

Besançon, demande permu 
tant 150 région. Ecrire M. Fa-
bre, rue Saint-Pierre, 33. 

1, RUE COtBERT. 1 - MARSEILLE 
Restaurations buccales et faciales 

Redressements des dents. Appareils et 
Dentiers de t= systèmes. Extractions >. douleur. 

Sur 100 Femmes, il y en a 90 qui sont atteintes de 
Tumeurs, Polypes, Fibromes, et autres engorge-
ments, qui gênent plus ou moins la menstruation et 

qui expliquent les Hémorragies et 
les Pertes presque continuelles aux-
quelles elles sont sujettes. La 
FEMME se préoccupe peu d'abord 
de ces inconvénients, puis tout à 
coup le ventre commence à grossir 
et les malaises . redoublent. Le 
FIBROME se développe peu à peu, 
îl pèse sur les organes Intérieurs, 
occasionne des douleurs au bas-ven-

tre et aux reins. La malade s'affaiblit et des pertes 
abondantes la forcent à s'aliter presque continuel-
lement. 
OISE FfilUE ' A 'outes ces malheureuses il faut dire 
Y * redire : Faites une cure avec la 

Exiger ce portrait 

qui vous guérira sûrement, sans que vous ayez be-
soin œ recourir à une opération dangereuse. N'hé-
sitez pas. car il y va de votre santé, et sachez bien 
que la Jouvence de l'Abbé Soury est com-
posée de plantes spéciales sans aucun poison ; elle 
est faite exprès pour guérir toutes les MALADIES INTÉ-

RIEURES DE LA FEMME : Méîrites, Fibromes, Hémor. 
ragies. Pertes blanches, Règles. Irrégulières et dou-
loureuses, Troubles de la Circulation du Sang, Acci-
dents du RETOUR d'ACE, Eiourdissemenis, Cha-
leurs. Vapeurs, Congestions, Varices, Phlébites. 

Il est-bon de faire chaque jour des injections avec 
l'HYCIENITINE des DAMES (1 fr. 50 la boîte, ajouter 
0 fr. 20 par boîte pour l'impôt). 

La JOUVENCE de l'Abbé SOURY, * fr. 25 le Bacon 
dans toutes Pharmacies ; 4 fr. 85 franco gare Les 1 flacons franco contre mandat-poste 17 fr. adressé Phar-
macie Wafe. DUMONTIER, à Rouen. 

Ajouter O ir. SO par flacon pour l'impôt. 

Bien exiger la Véritable JS8VERCE de l'Abbé SOURY j 
avec la Signature Mag. DUMONTIER 

/Notice contenant renseignements oratisi 

Charretier 
Bon garçon charretier est 

demandé, bien payé. Cons-
tantin, à Gémenos (B.-du-Rfa.). 

à vendre et cour-
sière payée, rue 

des Beaux-Arts, 4, entresol. 

m DEMANDE 
Sainte. 129. 

demi-ouvrier 
to-urneur, r 

POOB NOS SOLDATS 
L'ŒUVRE des PLASTRONS. 

marché des Caoucins. 5. Mar-
seille, vend silet, caleçon et 
chaussettes de laine, les trois 
pièces DOUT 10 francs, se 
charge de l'expédition. 

OU PINTO VENDE 
Ecriieam et Mm 

en tous genres, 
sur cartons, calicot, etc. 

HAKTBB, place Fpsîeete 1 
MARSEILLE 

m rons de Marseille, bois da 
chauffage. Faire offres, Ga-
laud, 11, rue Neuve-Sainte-Ga-
therine, Marseille. 

MUSICIENS! 
N'achetez pas d'instruments 

de musique neufs ou d'occa-
sion ni de pianos eans avoir 
vu ceux de la Maison E. NAU. 
ZIERES, place de la Bourse. 
11, à l'entresol (nouvelle adres. 
se). - Prix très réduits 

réformé n» l.pro-
. fesseur, père de 

famille, cherche leçons, pré-
ceptorat ou place dans instit. 
second, ou prim.; classe jus-
qu'à la i", ou emploi dans 
commerce. S'adresser Olivier, 
30 bis, rue Montévidéo. 
TBnilWf £are de i'Est. sac à inUUlC main, le réclamer 
au Grand Tailleur Anglais, 
35, rue Saint-Ferréûl. 

Le Gérant : VICTOR IIEYRIES 

Imp.-Stér. du Petit Provençal 
rue ds la Darse. 75. 

faiblesses- (générales, (Anémie, <§âles §ouleurs9 (Epuisement, §rampes d}(Estomac, (Maladies 
!IfW™*f ff«e» A

T
 4*™*»» lo» MMmMa* AYANT POUR CAUSE L'APPAUVRISSEMENT BU SANS ET LES TROUBLES DE L'ESTOMAC 

(Nerveuses ei luuies ies (muiaaies S0NT RADICALEMENT CHÉRIES PAR LES 

Prix de la Boîte 2 francs 5D par poste 2 fr. 70, mandat ou timbres 

Dépôt Général : DIANOUX, pharmacien, Grand Chemin d'Atx, 30, MARSEILLE, et Pharmacie du Serpent, Rue Tapis-Vert, 34 
Toulon : Pharmacies Chabre, Gorlier frères. — Arles : Pharmacie Maurel. — Avignon : Pharmacie Marie. — Aix : Pharmacie Dou. — Aubagne : Pharmacie Lafond. — Carpentras 

Grasse : Pharmacie David. — Nimes : Pharmacies Pavre, Baud, Gamel et Boissier. — Nice : Pharmacie Rostagni. — Orange : Pharmacies Julien, Casimir, Laval, Chaumeton. 
Bonnaure. — Cannes : Pharmacie Antoni. — Tarascon : Pharmacies Bro, Descomps, Dagran. — Pertuis : Pharmacie Nicolas et toutes Pharmacies. 

Pharmacie Laval. — Draguignan : Pharmacie Bel. 
Apt : Pharmacie Santoni. — Alais : Pharmacie 

Feuilleton, du Petit Provençal du 12 Janvier. 

PREMIERE PARTIE 

Est-il fou ? 

— Eli bien ? 
Et il se dirigeait ,vers ie lit. Le médecin 

l'arrêta. 
— Trop tard ! 
— Elle est morte ? 
— Non, mais elle se meurt, regardez ! 
Laurence s'agita. Peut-être qu'à travers 

les ténèbres de la mort qui s'épaississaient 
autour d'elle, l'image de M. de Montaiglon 
était arrivée jusqu'à une dernière lueur de 
soin intelligence. 

• Mais ce fut tout. 
L'immobilité devint complète. Le souffle 

•se perdit. Les yeux restèrent demi-clos et 
la bouche entrouverte. 

La pauvre femme avait exhalé son âme 
tendre, qui venait de s'envoler vers celle 
de son mari, pour lui expliquer peut-être 
quel avait été le mystère de sa mort. 

Et M. de Montaiglon, attristé, murmu-
rait : 

— La pauvre femme ! Qu'avait-elle donc 
voulu me dire 1 

Plus grande la tristesse, 
plus obscur le mystère 

— Alors, se disait le juge, de retour dans 
son cabinet, si elle n'était pas coupable, — 
et elle ne l'était pas, sa folie le prouve, et 
la mort prouve sa folie, — pourquoi nous a-
t-ellc menti, h MicWellier et à moi, lorsque 
mous lui avons adressé nos premières ques-
tions ?... Pourquoi paraissait-elle connaître 
le meurtre de son mari ?... Car elle le con-
naissait, ce meurtre !... Rien ne m'enlèvera 
cette conviction de la cervelle... Et la 
preuve, c'est qu'elle était absente du chalet 
à l'heure même où se commettait l'assas-
sinat... La preuve, c'est qu'elle a essayé de 
nous tromper en prétendant : 1° qu'elle n'é-
tait pas sortie de la soirée, allégation dé-
mentie par Antonio ; 2° en reconnaissant 
qu'en effet elle était allée chercher du bro-
mure chez le pharmacien du faubourg, 
mais qu'elle n'était pas restée plus d'un 
quart d'iieme absente, ce qui a été démenti 
formellement par Jérôme. Elle est restée 
dehors une heure ou deux. Pourquoi ces 
mensonges ? Qu'avait-elle à me dire ? Et ce 
Bernard qui se referme dans un mutisme 
absolu ?... Qui sait s'il ne se décidera point 

à parler lorsqu'il apprendra que Mme d'Hé-
ribaud est morte ?-.. 

Il sonna un garçon et donna l'ordre qu'on 
lui amenât Bernard dans son cabinet, sur 
le champ. 

Il ne l'avait pas encore interrogé. Il n'a-
vait pas pour cela les indices nécessaires. 
Après les premières questions que la loi 
l'obligeait à lui adresser dans les vingt-
quatre heures, il ne l'avait plus revu, le 
laissant entre les mains du docteur Tierce-
lin. 

Il le trouva visiblement changé. Quelques 
jours de cellule avaient imprimé à sa phy-
sionomie une tristesse plus profonde etn-
corc. Le visage restait beau avec quelque 
chose d'austère. Et les yeux, bien que fa-
tigués, bien que cerclés de bleu, conser-
vaient la même franchise, la même dou-
ceur, la même résignation mélancolique. 

Ce jour-là, non plus, M. de Montaiglon 
n'était pas prêt à interroger Bernard. 

11 altûTidait différents renseignements sur 
lesquels il comptait s'appuyer pour obli-
ger le prévenu ,à se découvrir. 

Il l'avait mânrlé pour lui apprendre la 
mort de Mme d'Héribaud seulement. 

Il désirait juger par lui-même de l'émo-
tion que produirait cette nouvelle sur le 
jeune homme. 

— Asseyez-vous, dit-il, lorsque Bernard 
entra. 

Bernard obéit avec un signe de tête pour 
remercier. 

C'était certes, une lutte curieuse qui se 
préparait entre ces deux hommes, la plus 
curieuse et la plus passionnante qui soil 
pour un magistrat amoureux de son métier, 
ayant conscience de son devoir : cet in-
connu s'entourant du mystère le plus impé-
nétrable pour ne rien laisser deviner de sa 
famille, de sa situation sociale, s'aceusanl 
d'un crime horrible et voulant expier ce 
crime en ne laissant dans les annales dos 
grandes causes célèbres que la trace fugi-
tive d'un nom qui n'était pas le sien ! 

f~ Monsieur, dit le juge, le meurtre dont 
vous vous accusez vient de faire une nou-
velle victime. 

Il se dressa, effaré. 
— Et qui donc, mon Dieu ,qui donc ? bé-

gaya-t-il. 
— Mme d'Héribaud. 
— Elle ! 
Et il retomba sur sa chaise, anéanti, la 

tête cachée dans ses mains, dérobant sa pâ-
leur, son trouble extraordinaire. 

— Dites-moi, monsieur, dites-moi tout. 
— Elle s'est tuée dans un accès de fièvre 

chaude... Mais avant de mourir, la blessure 
même qu'elle s'était faite lui a rendu la 
raison. Elle s'est souvenue de ce qui s'é-
tait passé. Et sentant qu'elle était perdue, 
elle m'a fait venir pour que j'entendisse ses 
révélations. 

Les mains de Bernard s'abaissèrent et 
M. de Montaiglon put voir scwi visage ter-
rifié... 

— Qua-t-elle dit ? Elle ne savait rien. 
Ce qu'elle a pu vous raconter n'était qu'ima-
ginations... 

— Que croyez-vous qu'elle ait pu me 
dire ? 

— Rien, rien, répondit-il égaré, presque 
fou lui-même. 

Un instant, le juge eut envie de mentir. 
Il ëut envie d'inventer une histoire, afin de 
Jugen sur les traits de Bernard, s'il se 
rapprochait de la vérité ou s'il s'en éloi-
gnait. 

Mais cela répugnait à son caractère de 
magistrat bienveillant, et d'une haute droi-
ture, de se servir de pareils moyens ; il les 
réprouvait chez certains de ses collègues, 
lorsqu'il en connaissait des exemples ; il ne 
voulait pas qu'on pût un jour les lui repro-
cher à lui-même. 

Seulemoat, son droit était de ne pas dire 
à Bernard que Laurence était morte avant 
d'avoir eu lo temps de commencer ses révé-
lations. 

Bernard répétait, dans une folie de déses-
poir : 

— Morte ! Et par ma faute ! morte... c'est 
fini... fini... Et les enfartts, que vont-ils de-
venir ?... Ces enfants si mignons que j'ai 
vus auprès de leur mère lorsque vous m'a-
vez confronté.... 

— Je l'ignore... L'avenir est triste pour 
eux. 

— M. d'Héribaud avait de la fortune, 
sans doute î 

— Aucune. Il n'avait que sa place d'ingé-
nieur... 

— Et... Mme d'Héribaud 
— Celui que vous avez tué avait fait un 

mariage d'amour... 
Vous le savez sans doute car vous devez 
être mieux renseigné que vous ne voulez le 
paraître... Même dans le désespoir que vous 
affichez, votre sang-froid ne vous quitte 
pas... 

— Vous êtes cruel, monsieur, dit-il avec 
une suprême tristesse. 

Et revenant aussitôt à sa préoccupation 
du moment : 

— La famille de M. ou de Mme d'Héri-
baud prendra soin du moins de ces pauvres 
petits ? 

— M. d'Héribaud n'avait plus de famille... 
Orphelin dès1 le plus jeune âge, il avait été 
élevé par un tuteur... Quant a sa femme, si 
elle a encore des parents, ce doivent être de 
pauvres bergers habitant les montagnes de 
la Corse... 

Lo juge s'interrompit. Ce mot de Corse ve-
nait d'éveiller chez lui beaucoup d'idées. 

Laurence était née dans l'Ile. C'élait là' 
que Georges l'avait rencontrée, aimée, épou-
sée. 

Bernard ne pouvait-il pas être un compa-
triote ? 

Ce même mot, ainsi jeté dans la conver-
sation par hasard, avait également fait tres-
saillir le prisonnier, o 

(La suite à demain.) JULES MAUX. 


